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Napoléon, 
Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des 

Français, 
A tous présents et avenir, salut : 
Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promul-

guons ce qui suit : 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 

Portant interprétation et modification de la Constitution 
du 14 janvier 1852. 

Art. 1 er . L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder 

des amnisties. 
Art. 2. L 'Empereur préside, quand il le juge convenable, le 

Sénat et le conseil d'Etat. 
Art. 3- Les traités de commerce faits en vertu de l'article 6 

de la Constitution ont force de loi pour les modifications de 

tarif qui y sont stipulées. 
An. 4. Tous les travaux d'utilité publique, notamment ceux 

désignés par l'article 10 de la loi du 21 avril 1832 et l'article 
3 de la loi du 3 niai iSM, toutes les entreprises d'intérêt gé-
néral, sont ordonnés ou autorisés par décrets de l'Empereur. 

Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les 
rè$eme

(
tiis d'administration publique. 

Néanmoins, si ces iravaux et entreprises ont pour condition 
des engagements ou des subsides du trésor, le crédit devra être 
accordé ou l'engagement ratifié par une loi avant la mise à 

exécution. 
Lorsqu'il s'agit de travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 

et qui ne sont .pas dénature à devenir l'objet de concessions, 
les crédits peuvent être ouverts, en cas d'urgence, suivant les 
formes prescrites pour les crédits extraordinaires : ces crédits 
seront soumis au Corps législatif dans sa plus prochaine ses-

sion. 
Art. 5. Les dispositions du décret organique du 22 mars 

4852 peuvent être modifiées par des décrets de l'Empereur. 
Art. 6. Les membres de la famille impériale appelés éven-

tuellement à l'hérédité et leurs descendants portent le titre de 
Princes français. 

Le fils aîné de l'Empereur porte le titre de Prince impé-
rial. 

Art. 7. Les Princes français sont membres du Sénat et du 
conseil d'Etat quand ils ont atteint l'âge de dix^huit ans ac-

complis. 
lis ne peuvent y siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur. 
Art. 8. Les actes de l'étal civil de la famille impériale sont 

reçus par le ministre d'Etat, et transmis, sur un ordre de l'Em-
pereur, au Sénat, qui en ordonne la transcription sur ses re-
gistres et le dépôt dans ses archives. 

Art. 9. La dotation de la couronne et la liste civile do l'Em-
pereur sont réglées, pour la durée de chaque règne , par un 

sénatus-consulte spécial. 
Art. 10. Le nombre de sénateurs nommés directement par 

l'Empereur ne peut excéder cent-cinquante. 
Art. 11. Une dotation annuelle et viagère de trente mille 

francs est affectée à la dignité de sénateur. 
Art. 12. Le budget des dépenses est présenté au Corps lé-

gislatif avec ses subdivisions administratives, par chapitres et 
par articles. 

Il est voté par ministère. 
La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque 

ministère est réglée par décret de l'Empereur, rendu eu Con-
seil d'Etat. 

Des décrets spéciaux, rendus dans la même forme, peuvent 
autoriser des virements d'un chapitre à un autre. Cette dispo-
sition est applicable au budget de l'année 1«53. 

Art. 13. Le compte rendu prescrit par l'article 42 de la Con-
stitution est soumis, avant sa publication, à une commission 
composée du président du Corps législatif et des présidents de 
chaque bureau. En cas de partage d'opinions, la voix du pré-
sident du Corps législatif est prépondérante. 

Le procès-verbal de séance, lu à l'Assemblée, constate seu-
lement les opérations et les votes du Corps législatif. 

Art. 14. Les députés au Corps législatif reçoivent une in-
demnité qui est fixée à deux mille cinq cents francs par mois, 
pendant la durée de chaque session ordinaire ou extraor-
dinaire. 

Art. 15. Les officiers généraux placés dans le cadre de ré-
serve peuvent être membres du Corps législatif. Ils sont répu-
tés démissionnaires s'ils sont employés activement, conformé-
ment à l 'art. 5 du décret du 1" décembre 1852, et à l'art. 3 
de la loi du 4 août 1839. 

Art. 16. Le serment prescrit par l'art. 14 de la Constitution 
est ainsi conçu : « Je jure obéissance à la Constitution et fidé-
lité à l'Empereur. ». 

Art. H. Les art. % 9, 11, 15, 16, 17, 18, 19, 22 et 37 de la 
L'Oiistitution du 14 janvier 1852 sont abroges, 

rait au palais du Sénat, le .23 décembre 1852. 
Le presideut, AI ESNARD. 

Les secrétaires : baron T. m LACROSSE, C AMBACÉRÊS, 

général R ÉCHAUD D'ANGELV. 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 
Baron T. DE LACROSSE. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau 
de l'Etat, et insérées au Bulletin des Lois, soient adressées 
aux Cours, aux Tribunaux et aux autorités administratives, 
pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, les observent et 
•es lassent observer, et notre ministre secrétaire d'Etat au dé-

lifl!?
raeat Je

 '
d

 i
uslice 0!il

 chargé d'en surveiller la publica-

fait au palais de Compiègne, le 25 décembre 1852. 

V
 NAPOLÉON. 

Vu et scellé du grand sceau : 
garde des sceaux, ministre se-

crétaire d'Eiat au département 
uMa justice, A BBATUCCI. 

institution. Désonnais la propriété immobilière, comme le 

commerce et l'industrie, aura sa Banque nationale, sous 

le titre de Crédit foncier de France. Un prêt de 200 mil-

lions lui est assuré, à raison d'une simple annuité de 

pour cent, qui éteindra la dette en cinquante années, et 

des garanties sont prises pour qu'après l'épuisement de 

celte somme il lui soit fait des prêts, aux mômes condi-

tions, jusqu'à concurrence de ses besoins. Tel est l'objet 

du décret, qui approuve la convention conclue entre M. le 

ministre de l'intérieur et la Banque foncière de Paris. 

Le rapport expose les motifs de cet acte, le plus impor-

tant qui ait été accompli par le Gouvernement actuel dans 

l'intérêt de la propriété et de l'agriculture. Apprécions-en 

la portée sous le double point de vue, 

1° Du système de centraiisatijn qu'il pose en prin-

cipe ; 

2° De la combinaison financière qui en est la base. 

I. 

La création d'un établissement central avec succursales 

dans les départements est, nous le croyons, le meilleur 

mode d'organisation du crédit foncier dans notre pays. 

Celte opinion, qu'on nous permettre de le dire, est déjà 

ancienne chez nous ; c'est sur nos conclusions qu'elle a 

été adoptée par le Congrès central d'agriculture, dans sa 

session de 1850 (1) , et voici comment nous la motivions 

dans un écrit publié à ppu près à la même époque (2) : 

« Admettre plusieurs sociétés distinctes, c'est multiplie? 

les frais généraux, les dépenses improductives; leur lais-

ser une indépendance absolue, sans direction, sans con-

trôle, c'est les exposer aux erreurs, aux entraînements qui 

perdent si souvent les entreprises nouvelles les mieux con-

çues. N'y a-t-i! pas lieu de craindre, en effet, que dans tel 

département où prospérerait une succursale, une société 

ne périsse, si elle esl abandonnée à ses seules ressources, 

à ses propres inspirations? Une institution centrale n'of-

frira-t-elle pas plus de sécurité aux capitalistes, et par 

conséquent une facilité beaucoup plus grande pour la né-

gociation des titres émis? Ces titres pourront-ils circuler 

d'un bout de la France à l'autre et se négocier avantageu-

sement à laBouise, si, avant de les accepter, on est oblige 

de s'enquérir du crédit particulier dont jouit l'association 

locale qui les a émis? Supposez, au contraire, qu'il existe 

une seule institution : le porteur n'aura point à rechercher 

dans quelle succursale l'émission a eu lieu : le type et la 

Par l'Empereur 
Le ministre d'Etat, 

ACHILLE FOULD. 

garantie seront uniformes ; ii sera sûr de négocier son obli-

gation partout à peu près au même prix, et, en remplis-

sant une formalité très-simple, il pourra toucher les inté-

rêts et le capital à l'une ou à l'autre des caisses à son 

choix. » 

« Dans cette hypothèse, écrivait de son côté M. Wo-

<« iowski, tout prend des proportions plus larges et tout se 

« simplifie : c'est la machine à vapeur qui se substitue à 

« une foule de leviers isolés et discordants; elle imprime 

« le mouvement et la vie aux transactions : elle joint l'é-

« conomie des ressorts à la puissance de l'action. » 

Toutefois il faut reconnaître que la création d'une caisse 

unique sans succursales aurait de graves inconvénients. 

D'une part, en effet, l'établissement courrait des dangers 

sérieux faute de pouvoir, à de grandes distances, surveil-

ler la sincérité des estimations. D'autre part, ii lui serait 

impossible de remplir le but que doit se proposer le légis-

lateur, c'esf-à dire d'atteindre, à l'aide de bras multipliés, 

toutes les parties du territoire et de faire ressentir partout 

les bienfaits du crédit foncier. 

Aussi posions-nous le principe de la nécessité des suc-

cursales, c'est-à-dire d'établissements locaux chargés 

d'examiner les demandes d'emprunts sous le contrôle de 

l'administration centrale, seule investie du droit de décider 

les prêts et d'émettre les obligations (3). 

Cesystème n'avait pas prévalu lors de larédactiondu dé-

cret du 28 février. Au moment d'expérimenter, en France, 

une institution nouvelle, avant de bien savoir encore sous 

quelle forme elle devait le mieux convenir à notre pays, 

il a paru plus prudent de laisser à l'intérêt privé, toujours 

intelligent, souvent ingénieux, le soin d'imaginer les com-

binaisons qui pouvaient être adaptées aux diverses locali-

tés, et l'article 3 du décret suppose l'existence de plu-

sieurs sociétés distinctes opérant dans des circonscriptions 

déterminées. 

C'est en exécution de cet article qu'il s'est formé, 

dans la plupart des grands centres , grâce au zèle 

des hommes les plus honorables. et avec le concours de 

capitaux importants, de nombreuses sociétés de crédit 

foncier. Déjà deux d'entre elles, celles de Marseille et de 

Nevers, avaient été autorisées. D'autres, celles de Lyon, 

Toulouse, Poitiers, Limoges, Orléans, Epinal, avaient été 

accueillies favorablement soit par la commission, soit mê-

me par le conseil d'Etat. D'autres enfin, telles que celles 

de Rouen, Bordeaux, Brest, Saint Quentin, etc., étaient 

arrivées à un état d'instruction à peu près complet. Tou-

tes ces sociétés réunissaient un fonds social de 12 à 14 

millions et devaient opérer dans quarante à cinquante dé-

parlements. Il est facile de voir par là avec quel dévoû-

ineiil on s était mis à l'œuvre, sur tous les points du pays, 

pour réaliser la grande pensée du chef de l'Etat. 

Néanmoins, malgré la promptitude avec laquelle les so-

ciétés s'étaient organisées, une prévision était dans tous 

les esprits. Les personnes qui se sont occupées de cette ma-

tière avaient toutes conçu l'opinion que ces établissements 

se fusionneraient un jour. L'utilité d'un type unique pour 

la circulation des lettres de gage semblait manifeste, et la 

commission en était si bien convaincue, qu'elle avait ra-

mené tous les statuts à la rédaction, prise comme modèle, 

de ceux de la banque foncière de Paris. 

Le décret du 10 décembre réalise cette pensée en éten-

dant le privilège de cette banque à tous les départements 

où il n'existe pas de sociétés de crédit foncier, et eo l'au-

torisant à s'incorporer les deux sociétés établies à Nevers 

et à Marseille.
 t 

Ce n'est pas tout. Alin que la France entière soit mise 

à même de profiter dans un délai rapproché des bienfaits 

de l'institution, l'articie 4 du décret dispose qu'avant le 1" 

juillet prochain il sera établi, d'accord avec le ministre de 

l'intérieur, des succursales ou des directions dans chaque 

rcssortdeCour d'appel. L'organisation et les attributions de 

ces succursales ou directions seront ultérieurement déter-

minées. Des mesures seront prises parla compagnie pour 

qu'elles soient en état de répondre aux besoins de la po-

pulation et pour que les emprunteurs puissent, sans des 

déplacements trop onéreux, effectuer le paiement des an-

nuités. 

C'est en s'organisant sur ces bases que l'institution 

peut, sans rien perdre des avantages de la centralisa-

tion, éviter le danger si grave des estimations exagérées, 

pénétrer profondément dans toutes nos contrées, attein-

dre le mal jusque dans ses racines, et, par la multiplicité 

autant que par la sûreté de ses opérations, préparées dans 

les localités et contrôlées au centre, inspirer au public une 

confiance qni fasse rechercher ses valeurs et fui permette 

de prêter à la propriété foncière à des conditions de plus 

en plus favorables. 

Disons-le cependant, bien que le principe des sociétés 

multiples ait été abandonné avant une sérieuse expérimen-

tation, son admission dans le décret organique du crédit 

foncier n'aura pas été sans utilité. En provoquant la créa-

tion de sociétés locales, en mettant en évidence les hom-

mes les plus aptes à les diriger, en révélant les principaux 

centres où elles pouvaient se former, et les affinités qui. 

existent entre les divers départements, l'exécution même 

incomplète de ce décret a fourni de précieuses indications, 

dont tes hommes éminemment habiles qui dirigent la com-

pagnie de Paris sauront tirer un utile parti. Le concours 

de semblables auxiliaires est sans aucun doute l'une des 

meilleures garanties du succès de la nouvelle institution. 

II. 

Nous avons fait connaître les principaux ressorts de la 

puissante machine qui vient d'être créée pour l'améliora-

tion du créait territorial. Voyons maintenaut comment 

elle fonctionnera. 

Le capital de la Société du Crédit foncier de France 

devra être porté à 60 millions, dont 30 millions vont être 

intégialement souscrits; de sorte qu'en ajoutant à cette 

somme la subvention de 10 millions accordée par le Gou-

vernement, on voit que la sociélé va opérer avec 40 mil-

lions. A mesure qu'elle effectuera des prêts, elle émettra 

deé'obîigations dont la négociation fera rentrer dans sa 

caisse une somme au moins équivalente à celle qui en sera 

sortie. Le produit de la négociation servira lui-même à 

taire•■ de. nouveaux prêts qui donneront lieu à une nouvelle 

émission d'obligations, et ainsi de suite à l'infini. 

Quelles seront les conditions faites par la société aux 

emprunteurs? Cinq pour cent tout compris par annuité, 

libération en cinquante ans, sans remboursement de capi-

tal. Il n'est pas besoin de démontrer qu'aucun autre prê-

teur n'est en mesure de faire des conditions semblables, 

et ce système est toute une révolution dans l'organisation 

du crédit territorial. 

Cet engagement, la société le prend d'abord jusqu'à con-

currence de 200 millions; et pour que tout le pays en res-

sente l'effet, le Gouvernement a exigé, par une disposition 

fort sage, que la somme de 200 millions fût distribuée 

entre les divers départements, proportionnellement à la 

dette hypothécaire actuellement inscrite. De p;us, la so-

ciété s'obuge à prendre les mesures et même à supporter 

les sacrifices nécessaires pour faire indéfiniment ies mê-

La 
FONCIER. CB.KDÏT 

DÉCHET DU
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 DKCMBIIB. - LA 

NOVEMBRE. 

w décret du 10 décernb 

CONVENTION DU 18 

re vient de fonder une grande 

(1) Voir page 7 de notre rapport. 
(i) Voir page8denotre rapport, adopté par l'association 

traie du crédit foncier, sur uu projet de loi et un p; JJel, ue 

statuts rédigés par une Commission. Cette Cortù**»"*" etait 

composée de M.Si. Thibault, Huussinann, W***J$ JJelaroy, 
Encelaiu, J.-B. Josseau, rapporteur. 

(3) Voir page 11 du Rapport ci-de-»"? Clte > et les art - a4 > 
95, 96, 97, 98, 99 et suivants du r°Jet 08 statuts, 

nies couui lions aux emprunteurs. 

Mi le ministre de l'intérieur, dans son rapport, expose 

les bases de la combinaison au moyen de' laquelle le Cré-

dit foncier de France doit parvenir à donner des facilités 

aussi grandes pour le remboursement des emprunts hypo-

thécaires. 

Eu quoi consiste cette combinaison? Le voici : 

L'emprunteur, en échange des espèces qui mi sont re-

mises, prend l'engagement de payer une annuité ainsi 

composée : 3 fr. 67 cent, pour l'intérêt, 60 cent, pour les 

frais d'administration, 73 cent, pour l'amortissement, to-

tal : 5 pour cent. Cet amortissement, qui va croissant à 

mesure que la dette diminue, en amène l'extinction en 

cinquante années par l'effet simple et connu de l'intérêt 

composé. 

Maiscomment , se demande-t-on, l'établissement peut-il 

parvenir à prêter à un taux d'intérêt aussi peu élevé ? Com-

ment peut-il, à ces conditions, non-seulement trouvera 

emprunter, mais même réaliser des bénéfices? Il y par-

vient en émettant et en négociant un titre hypothécaire 

qui, bien que productif, d'un intérêt inférieur à celui payé 

par l'emprunteur, sera recherché à cause des primes af-

féreutes à chaque obligation remboursée, et des lots atta-

chés aux premiers' numéros sortants (4). Ces primes et ces 

lots sont formés par la subvention du Gouvernement et, au 

besoin, par une fraction des 60 cent, affectés aux frais 

d'administration. 

On a calculé que, pour assurer la négociation des obli-

gations , il fallait , eu réunissant l'intérêt annuellement 

perçu par le porteur avec les primes touchées lors du 

remboursement, arriver à faire produire à ces titres un 

revenu réel de 4 pour 100, et c'est là ce qui motive la sub-

vention de 10 millions accordée à la sociélé par le Gou-

vernement. 

Mais cette subvention est une fois donnée ; et, dans le 

système de la sociélé, elle peut être épuisée après qu'il 

aura été fait pour 200 millions de prêt"" U semble suivre 

de là qu'à ce moment il ne sera plus possible de prêter à 

des conditions aussi favorables- * il en devait être ainsi, la 

combinaison serait peu diii"e de la protection du Gouver-

nement pc^r que sont £00,000,000 sur les 6 à 7 milliards 

auxquels s'élève la dette hypothécaire pesant sur le sol? 

Aussi le Gou'-ernement a-t-il dû prendre des garanties 

pour qu''-' eu soit autrement. Ces garanties sont, indépen-

damment de rabaissement général du taux de l'intérêt qui 

doit être l'effet de la mesure, la composition d'un fonds 

(4) Nous avons publié, il y a peu de jours, le tableau des 
primes des lots et des tirages au sort. Chaque obligation de 
1,000 fr. est remboursée par la soeiété à 1,200 fr. Les pre-
miers numéros sortants oui droit, eu outre, a des lots de 
:00,000, 5O,0UO, 20,000 fr.

;
 etc. Il y a quatre tirages par au. 

Déjà des promesses d'obligations, sur lesquelles iOO fr. sont 
payés, se négocient à la Bourse, 

spécial de réserve destiné à remplacer la subvention et 

l'engagement pris par la soeiété de continuer de prêter au 

même taux, alors même que, pour effectuer le placement 

de ses obligations, elle devrait sacrifier le q nart de ses 

frais d'administration. 

Ces garanties sont-elles suffisantes? Nous le croyons. 

En tout cas, la combinaison n'en permett ut pas d'antres ; 

mais la plus sûre à notre avis, celle qui ne pouvait pas 

être stipulée par éeril, c'est la garantie résultant de la dif-

ficulté, si ce n'est même de l'impossibilité pour la compa-

gnie de relever à son gré le taux de l'intérêt une fois 

abaissé par l'effet économique de ses opérations. 

Dans toute combinaison, on peut signaler des inconvé-

nients. Dans celle du Crédit foncier de France, si les con-

ditions du prêt sont excellentes, il faut reconnaître que les 

conditions des remboursements anticipés sont moins favo-

rables. Cela tient au système de lois et primes que la 

compagnie a jugé in lispensable pour donner uu cours 

facile à ses titres. Il est vrai- que les remboursements peu-

vent avoir lieu soit en obligations foncières, soit en nu-

méraire. Mais, dans le premier cas, il est nécessaire que 

les titres donnés en paiement par anticipation soient de 

même nature et de la même année d'émission que ceux 

créés en représentation de l'emprunt; sans celle précau-

tion, il est démontré par des calculs mathématiques que la 
compagnie, si elle met plusieurs années à prêter les 200 

millions, ne pourrait pas tenir l'engagement qu'elle prend 

dans sa combinaison nouvelle d'éteindre toutes les obli-

gations à 5 pour 100 dans l'espace de cinquante ans. Dans 

le second cas, ce n'est plus seulement,comme dans la pre-

mière organisation de la Banque, foncière, une indemnité-

de 3 pour 100 que doit le débiteur qui fait un rembourse-

ment anticipé en argent : il est obligé de payer à la com-

pagnie, en sus du capital, une indemnité égale à la prime 

que celle-ci est tenue elle-même de remettre aux porteurs 

de chaque obligation, c'est-à-dire qu'il devra débourser, au 

maximum, 200 fr. ou 20 pour 100 en sus de chaque 

somme de 1,000 remboursée par anticipation. 

C'est là une nécessité rigoureuse sans doute, mais sans 

laquelle la combinaison est impraticable; car la société, à 

laquelle est imposée la loi d'éteindre des obligations pour 

une somme correspondante aux remboursements, serait 

évidemment en perle si les sommes qu'elle reçoit du dé-

biteur étaient inférieures à celles qu'elle doit rembourser 

aux porteurs des obligations. 

Ne pouvant faire complètement disparaître cet in-

convénient, le Gouvernement l'a du moins atténué par 

diverses mesures. Ainsi la primo à payer par le dé-

biteur qui rembourse par . anticipation diminue gra-

duellement dans lu proportion du nombre des années 

écoulées depuis l'emprunt : c'est là une disposition 

toute d'équité. Il est juste que l'emprunteur qui a payé 

pendant un grand nombre d'années les 60 cent, alloués 

pour frais d'administration [misse rembourser avec une 

prime moindre. En outre, il est fait exception pour les 

remboursements qui ont lieu en cas de sinistre. L'in-

demnité prévue par les statuts est réduite de 3 à 2 

pour 100. 

Ce n'est pas tout : le Gouvernement a stipulé que les 

emprunteurs conserveraient la faculté de contracter au 

taux de 5,45 pour 100, couf jrmémei.t à la combinaison 

primitive, si la nouvelle ne leur convenait pas; et que 

toutes les fois que la compagnie serait obligée de prêter à 

un taux supérieur, elle devrait abandonner a (emprunteur 

jusqu'à concurrence du quart des frais d'administration. 

Enfin, pourquoi ne le dirions-nous pas, le Gouvernement 

s'est aussi confié au dévouement, à i habileté, à l'intérêt 

même des hommes placés à la tête du Crédit foncier de 

France, pour apporter à leur système toutes les modifi-

cations dont l'expérience peut révéler successivement la 

nécessité/ La matière est neuve et difficile, et les grands 

résultats ne peuvent s'obtenir qu'en laissant à ceux qui 

acceptent la mission de les réaliser une sphère d'action 

d'une suffisante étendue. 

Ainsi organisée sur une immense échelle, munie de pri-

vilèges importants, soumise à des règles lutélaires, là so-

ciété du Crédit foncier de France sera la plus grande ins-

titution de ce genre qui existe en Europe. Sous plusieurs 

rapports, son organisation est supérieure à celle des so-

ciétés allemandes, et déjà, nous assure-t-on, en Prusse et 

en Autriche, on s'occupe de créer des établissements sur 

le modèle du nôtre. 

Sans doute il a, dans la pratique, de grandes difficultés 

à vaincre. Il est exposé aux dangers des évaluations exa-

gérées, il rencontre encore des entraves dans la législa-

tion actuelle. Ces dangers, il les évitera par un ensemble 

de mesures propres a garantir , dans chaque localité, 

l'examen sincère et sérieux des propriétés. Ces entraves, 

il les surmontera, tant par une forte constitution de sou 

contentieux, que par le secours du Gouvernement, résolu 

à faire disparaître, atfeç le concours du Corps législatif 

tout ce qui, dans le droit commun, peut nuire à la sûrelé 

des prêts ou les empêcher Uu s'étendre à la petite pro-
priété. 

Giâce à ceiu> heureuse situation de la société du Crédit 

foncier de France, nous avons la ferme espérance que 

cette institution réussira à réaliser en peu d'années des ré-

sultats analogues à ceux obtenus en un siècle par les so-

ciétés allemandes, et qu'eu fournissant au sol de puissants 

moyens de dégrèvement et d'amélioration, elle ouvrira 

pour l'agriculture une ère de prospérité dont le pays entier 
ressentira proniptéinent les effets. 

, J.-H. Josseau, 

avocat a la Cour impériale Ue Paris. 

JUSTICE CltlSflftfiLLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 27 décembre. 

COUPS PORTÉS A UN AGEUT DE L AU TOIUTÊ DANS LEXEnCICK 

DE SUS FUNCTIOIVS. — liLESSUKK SUIVIE DEFFUS10N DE 

SANG. 

Les femmes sont souvent exposées dans nos rues, sur 

nos places publiques, dans lo is les lieux où se porte la 

i toule, aux atteintes dégoûtâmes d'une classe d'iudivtdus 
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qui, pour satisfaire d'odieux penchants, ne craignent pas 

de s'exposer aux répressions de la justice, et parfois aux 

répressions sévères que les maris, les Irères et les pas-

sants indignés leur infligent quelquefois. L'accusé Delor-

me appartient à cette catégorie de malfaiteurs ; saisi au 

moment où il se livrait à des actes de la nature de ceux 

dont nous venons de parler, il a ajouté à l'odieux de sa 

conduite un acte de violence qui l'amène devant le jury, 

et qui emprunte une gravité extrême à la qualité de la 

personne frappée, aux conséquences que cet acte a en-
traînées. 

Voici comment l'acte d'accusation présente les faits de 
celte affaire : 

« Le 8 août dernier, vers neuf heures du soir, les agenls 

du service de sûrelé préposés à la surveillance de la fête 

de la commune de Bercy, surprirent le nommé Delorme 

se livrant à des attouchements obscènes sur des jeunes 

filles arrêtées devant des boutiques de marchands ambu-

lants. Ils s'approchèrent immédiatement de cet individu, 

dont les mœurs dissolues étaient depuis longtemps signa-

lées à la police, et l'invitèrent à sortir de l'enceinte où la 

fête avait lieu. Mais comme ils se refusaient à faire con-

naître leur qualité, l'un d'eux, le sieur Thomas, le saisit 

par son vêlement, et s'efforça de l'entraîner hors de la 
foule. 

'< A ce moment, l'accusé tira de sa poche un instrument 

qu'il cacha dans sa main fermée, et porta au sieur Thomas 

un coup d'une extrême violence. L'agent de police tomba 
aussitôt en manifestant la plus vive douleur. 

« Un médecin fut appelé, et il constata au pli de l'avant-

bras droit une blessure large de plusieurs centimètres et 

répandant beaucoup de sang. Les conclusions de son rap-

port furent que la blessure avait été produite par un ins-

trument piquant et perforant; qu'une veine avait été cou-

pée, el qu'un traitement de huit jours devrait amener la 

guérison, à moins qu'il ne se déclarai une inflammation, 

qui accompagne souvent les déchirures profondes de la 
peau. 

« Amené devant le maire de Bercy, Delorme fut trouvé 

nanli d'un foret de tonnelier encore teint de sang. Ainsi 

arrêté en flagrant délit, il fit l'aveu des criminelles violen-

ces que nous venons de rapporter. Devant le juge d'ins-

truction, il a essayé de produire un insoutenab e système 

de défense. 11 a prétendu qu'au moment de son arrestation 

le sieur Thomas s'était lui-même blesséense heurtant con-

tre le foret qu'il tenait par hasard dans la main. Les trois 

agenls de police présents à cette scène déclarent, au con-

ttaire, qu'ils ont vu l'accusé tirer l'instrument de sa poche 

et en frapper le plaignant. En présence de ces dépositions 

et des aveux de Delorme lui-même devant le maire de Ber-

cy, il est impossible d'ajouter foi à ses tardives dénéga-
tions. » 

Delorme est un homme de cinquante ans, et de haute 

taille. Son grand moyen de défense a consisté à se repré-

senter comme n'ayant pas eu la conscience de ses actes, 

comme une espèce d'idiot, et il faut dire que sa figure ap-

puyait merveilleusement ce système de défense. 

D. Vous êtes un marchand de lunettes? — R. Oui, 

monsieur, je vends des lunettes sous une porte cochère 
du quai Voltaire. 

D. Vous êtes signalé à la police comme vous livrant ha-

bituellement à des attouchements obscènes sur les femmes 

et les jeunes filles ? — R. Je n'ai jamais rien fait. 

D. Vous avez été un jour expulsé des Tuileries pour des 

actes de cette nature? — R. Je ne sais pas si j'ai été ex-

pulsé des Tuileries; je n'y suis jamais allé. 

D. C'est difficile à admettre; l'agent de police Chevalier 

vous connaît parfaitement. — R. Je ne le connais pas. 

D. Le 8 août dernier, vous vous livriez aux mêmes ma-

nœuvres dans la foule à Bercy? — R. Je n'ai jamais rien 
fait. 

D. L'agent Thomas vous a invité à vous retirer, et vous 

l'avez frappé au bras d'un coup de foret? - R. Je n'ai rien 
fait. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

Le sieur Thomas dépose : Cet homme, dit-il, nous avait 

été signalé par notre brigadier comme se livrant à des ac-

tes obscènes dans les foules. J'eus l'œil sur lui et je le vis 

parfaitement clans une attitude qui ne me permit aucun 

doute. Il était devant un quatre-vingt-dix, ou banc de 
faïence, et.... 

Le témoin entre dans des détails que nous ne pouvons 
reproduire. 

Je l'avertis, ajoute-t-il, de se retirer, et il eut l'air 

d'obtempérer à mon injonction. Bientôt je le revis dans la 

même position, et cette fois je le pris au collet et je vou-

lus le faire so' tir de la foule. C'est alors qu'il mil la main 

dans sa poche et en retira quelque chose dont il me porta 

un coup sur le bras. Le sang jaillit aussitôt, et je criai : 
» A moi ! je suis blessé. » 

Mes camarades accoururent et me transportèrent chez 

le commissaire de police. L'individu s'élait sauvé. Mes 

camarades étant descendus à sa recherche, le trouvèrent 

devant le poste de la garde nationale où il demandait ce 
qui était arrivé. 

L'accusé se borne à répondre qu'il n'a rien fait. 

Les autres agents confirment la déclaration de ce té-
moin. 

On entend quelques témoins à décharge, et M. l'avocat-

général Meynardde Franc soutient l'accusation. 

M
e
 Desmarels présente la défense de Delorme. 

Le jury rapporte un verdict affirmant' sur toutes les 

questions, et ia Cour, à raison des circonstances atténuan-

tes qui ont été admises, condamne Delorme, par applica-

tion des articles 228, 230 et 23t du Code pénal, à trois 
années d'emprisonnement. 

tions qu'elle n'avait jamais voulu porter aux oreilles de la 

justice, quoique depuis lors, el malgré l'état de dépérisse-

ment dans lequel elle se trouvait par suite des manœuvres 

pratiquées sur sa personne, Varnier l'eût chassée de chez 

lui. Après une longue et minutieuse instruction, Varnier 

comparait devant le jury comme accusé principal ; à côté 

do lui, sur le banc des accusés, est assise la servante ap-

pelée à se défendre d'avoir consenti à Pavortement. 

A dix heures un quart, la Cour entre en séance. 

M. Lahucher, substitut du procureur-général, occupe 
le siège du ministère public. 

M
e
 Crémieux, du barreau de Paris, assiste l'accusé Var-

nier. M
e
 Renaudeau d'Arc est chargé de la défense de la 

fille Ducaslel. 

Les accusés sont introduits. Varnier entre le premier, 

tenant à la main une cassette contenant tous ses papiers. 

La fille Ducastel arrive ensuite et prend place la première 

sur le banc: sa mise est d'une extrême simplicité ;json vi-

sage qui était, au dire des témoins, d'une rèrtïarquable 

beauié avant les faits dont elle aurait été victime, porte 

les traces des douleurs qu'elle a depuis éprouvées etqu'elle 
éprouve encore aujourd'hui. 

Après le tirage du jury, les porles sont ouvertes, et la 

foule qui encombrait les avenues du Palais se précipite 

dans la salle dont toutes les places sont promptement oc-
cupées. 

M. le président : Premier accusé, comment vous ap-

pelez-vous? — R. Ernestine-Angélina Ducastel, âgée de 

vingt-cinq ans, née à Damcourt, demeurant à Rouen. 

D. Second accusé, comment vous appelez-vous ? — R. 

Pierre- Atlianase Varnier, âgé de quarante-huit ans, né à 
Cercueil, banquier à Neufchâtel. 

M. le greffier Blondin donne lecture de l'acte d'ac-
cusation dont voici le texte : 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gaiette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroy. 

Audience du 24 décembre. 

AVOKTEMEKÏ. 

a quelques mois, la Cour d'assises de 1! a Seine frap-
pait d'une peine sévère un homme placé dans une posi-

tion sociale élevée, et que le jury avait déclaré coupable 

d'avoir procuré l'avortement d'une jeune fille avec laquelle 

il entretenait des relations. C'est encore un crime de ce 

genre qui est soumis à l'appréciation du jury de la Seine-
Inférieure. 

L'accusé principal, le sieur Varnier, après avoir été 

pendant plusieurs années notaire à Londiuières, dans l'ar-

rondissement de Neufchâtel, et s'être vu forcé par le mi-

nistère public de céder son étude, avait été s'établir ban-

quier à Neufchâtel. Ce serait là qu'en 1848, à la suite de 

relations qu'il avait eues avec sa jeune servante, une gros-

sesse serait survenue, dont il l'aurait débarrassée par un 

crime. Déjà quatre ans s'étaient écoulés depuis lors, et 

l'impunile devait sembler acquise aux coupables, quand 

une jeune fille qui demeurait chez Varnier, et dont la pa-

ternité naturelle était attribuée à celui-ci, vint, le 30 juin 

dernier, se plaindre de mauvais traitements exerces par 

Varnier sur sa personne, el en même temps faire part à 

la justice de l'a V orientent de 1848, dentelle avait recueil.i 

la confidence de la bouche même de la jeune fille qui eu 

avait été la victime. 
Cette jeune lil le fut alors appelée devant le magistral 

instructeur, el sa déclaration vint confirmer les révéla-

Vers la fin du mois de mai dernier, l'attention des voisins 
du nommé Varnier, banquier à Neufchâtel, fut éveillée par les 
cris : « Au secours ! à l'assassin ! » qui s'échappaient de sa 
demeure. 

On apprit bientôt que la personne qui avait poussé des cris 
était la demoiselle Vicl, jeune fille recueillie par Varnier, et 
dont l'opinion publique lui attribuait la paternité; les mau-
vais traitements de cet homme envers la demoiselle Viel avaient 
déterminé la scène qui avait attiré les voisins. 

Varnier reçut un avertissement sévère; mais, en considéra-
tion des liens qui l'unissaient à la demoiselle Viel, et surtout 
dans la crainte que l'intervention de la justice ne compromît 
les intérêts de cette demoiselle, on laissa sans répression les 
faits dont Varnier s'était rendu coupable. 

Il ne tint pas compte de cette indulgence. Dès le 28 juin, en 
effet, la demoiselle Viel se présentait au parquet du procureur 
impérial pour exposer de nouveaux griefs et dévoiler la con-
duite odieuse de Varnier à son égard. Cette jeune fille, qu'il 
avait d'abord placée dans une maison d'éducation à Rouen, 
était venue demeurer avec lui à Neufchâtel, dans les derniers 
mois de l'année '1850. 

Bientôt il avait voulu la séduire, mais ses honteuses propo-
sitions avaient été repoussées. C'est alors que, pour la punir 
de cette résistance, il lui avaitprodigué les plus mauvais trai-
tements; il lui arriva, à plusieurs reprises, de la frapper. 

Mais, outre ces actes regrettables, les révélations de la de-
moiselle Viel firent connaître à la justice un fait d'une bien 
plus hante gravité. 

Une jeune servante de Varnier, la fille Ducastel, lui avait 
confié qu'étant sur le point de devenir mère, par suite de re-
lations entretenues avec son maître, elle avait dû permettre 
qu'un méderin, appelé par lui, pratiquât sur elle un avorte 
nient. 

La fille Ducastel f it interrogée; elle confirma la déclaration 
d'Alexandrine Viel, en y ajoutant les détails les plus précis. 

Angélina Ducastel, jeune fille dont la conduite avait toujours 
été irréprochable, était entrée en 1846 au service de Varnier. 
Elle y était depuis trois mois à peine, que celui-ci l'avait déjà 
séduite en l'abusant par de perfides promesses. En 1848, elle 

éprouva des souffrances qu'elle avait jusqu'alors ignorées; elle 
changea à tel point que chacun l'interrogeait avec curiosité 
sur les causes de cette indisposition subite, que .'on attribuait 
ouvertement à un commencement de grossesse. Elle consulta 
un médecin, un jour que Varnier était absent. Lorsque celui-
ci fut de retour, il témoigna un vif mécontentement, et, jetant 
au feu l'ordonnance du médecin, il dit à sa servante qu'il lui 
apportait de Rouen le remède qui devait la guérir. Il lui re-
mit bientôt, en effet, deux bouteilles contenant un liquide 
qu'il lui fit boire le matin et par petites portions. 

Cette liqueur n'ayant pas produit l'effet que Varnier en at-
tendait, il amena chez lui le nommé Simson, médecin à Neuf-
châtel, à qui la rumeur publique reproche d'avoir pratiqué 
plusieurs fois des avortements, et à qui, du reste, la mort a 
épargné la honte d'une comparution devant la Cour d'assises. 

Samson, après avoir visité la fille Ducastel, lui fit prendre 
des vomitifs, et enfin, dans une dernière visite, après l'avoir 
fait placer sur un lit, il déiermina, en présence de Varnier et 
à l'aide de plusieurs opérations qui causèrent d'horribles 
souffrances à la fille Ducaslel, un avortemenl dont Varnier et 
lui firent disparaître les traces dans le feu. 

La fille Ducastel resta plusieurs jours couchée; elle ne se 
levait que. pour ouvrir la maison le matin et la fermer le soir. 
Ou exigeait qu'elle se montrai aux voisins afin de dissimuler 
l'état dans lequel elle se trouvait. Mais personne ne prit le 
change. La faiblesse qui était peinte sur ses traits, les pertes 
de sang qu'elle éprouvait constamment, trahissaient la cause 
des souffrances qu'elle avait endurées. 

A partir de cette époque, le caractère déjà jaloux de Varnier 
devint emporté. Il n'épargnait pas les injures à celle qu'il avait 
séduite ; il y jo.gmt bientôt même une révoltante brutaiilé. 

Néanmoins, la fille Ducaslel gardait lesilence; ce ne fut que 
plus tard, lorsque la demoiselle Viel fut entrée chez Varnier, 
qu'elle lui fit la confidence des scènes qui avaient souillé la 
demeure de cet homme. 

A ces accusations précises et énergiques, portées avec un ac-
cent saisissant de vérité et corroborées par de nombreux té-
moignages, Varnier n'a répondu que par des dénégations sè-
ches, dont l'invraisemblance est frappante. Seul, il n'a pas re-
marqué que ia fille Ducastel ait élé malade chez lui ; lui seul 
ne s'est pas aperçu d'un affaiblissement cians sa santé, pas 
même d'une légère interruption de travail. 

Enfin, il a prétendu qu'il était victime d'un infâme complot; 
mais ses protestations d'innocence doivent-elles être acceptées, 
et peut-ou taxer de mensonges les deux jeunes filles qui l'accu-
sent, lorsqu'on voit qu'Alexandrine Viel, en le dénonçant, de-
vait perdre les ressources qu'il lui procurait et se Irouver 
placée dans un état voisin de la misère; lorsque l'on voit aussi 
qu'Angélina Ducastel, en révélant des faits qu'elle avait tèmis 
soigneusement cachés, dévoilait sa propre honte et s'exposait 
(..'Ile-même aux poursuites de la justice? Les déclarations de 
ces deux femmes sont évidemment l'expression de la vérité. 

« Eu conséquence, les nommés Vanner et fille Ducaslel sont 
accuses : Vanner, d'avoir volontairement, en 1848. à Neuf-
chàiel, à l'aide de breuvages, médicaments, violences et au-
tres moyens, procuré l'avortement d'Aiigéluia-Ernestine Du-
caslel alors enceinte; 

« La fille Ducastel d'avoir, à ladite époque, consenti à faire 
usage des breuvages et médicaments qui lui étaient adminis-
trés, et 4 laisser pratiquer, sur elle, les violences et autres 
moyens qui ont élé employés pour lui procurer l'avortement 
qui s'en est suivi ; 

■< Crime prévu par \'art. 317 du Code pénal, emportant peine 
afflictive et infamante. » 

fense. 

A minuit et demi, le jury entre dans la chambre des dé-

libérations, d'où il revient bientôt avec un verdict négatif 

en ce qui concerne la Bile Ducastel et affirmafif en ce qui 

concerne Varnier. 

M. le président ordonne la mise en liberté immédiate de 
la fille Ducastel. 

Varnier est ensuite ramené devant la Cour. En enten-

dant la leclure de la déclaration du jury, il paraît vivement 

ému et proteste de son innocence. 

La Cour, après en avoir délibéré, le condamne à huit 
années de réclusion. 

L'audience est levée à une heure du matin. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE LA 10* DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. Bauchelet, colonel directeur des 

fortifications. 

Audiences des 21, 22, 23 et 24 décembre. 

AFFAIRE DE BÉDAR1EUX. ASSASSINAT DE TROIS GENDARMES. 

— INCENDIE DE LA CAS&RNË DE GENDARMERIE. 

On continue l'audition des témoins. 

M. Pierre Contezac, teinturier : Ma maison est dans le 

voisinage de la gendarmerie. Il vint des insurgés chez 

nous, notamment Mercadier, qui dit à ma femme qui pleu-

rait : « Rassurez-vous, il ne vous sera pas fait de mal ; 

mais sauvez-vous, car on dit que les gendarmes sont dans 
voire maison. » 

D. Paraissait-il commander les autres? avait-il l'air 

exalté? — Ni l'un ni l'autre; c'est celui qui nous a donné 

le plus de satisfaclion. (Hilarité.) Calas vint également à 

la maison ; il nous dit qu'on avait tué les gendarmes et 

qu'il ne manquait plus que le maréchal-des-logis. 

M. Nougaret, commissaire de police et maire de Béda-

rieux. Ce témoin a élé décoré depuis le premier jugement, 
I 

se sont terminées le 24. 

Le conseil entre à une heure dans la salle des 

tiens, il en sort à six heures et rend un îijRemetU 1^ 
damne : 1

J1
 co^ 

Mercadier, Calzy, Delpech, Denis, Barthez, Gard» i 

peine de mort, comme ayant pris part à l'assassin , '
a 

gendarmes;
 iat

 de
8 

Pierre Carrière, à la même peine, comme ayant nan- • 

à l'assassinat de Lamm e' Léotard; P
dri

icip,; 

Triadou, à la même peine, comme complice de V 
sinat de Bruguière ;

 as8
fs. 

Calas, comme coupable de l'assassinat de Bruguièr 
travaux forcés à perpétuité;

 b e
>
 a

«x 

Hercule Michel, complice de l'assassinat de LéotarH i 
même peine; >

a
la 

Jacques Pagès, complice de l'assassinat de Lam 
vingt ans de travaux forcés:

 m
> h 

Enfin Maurel, dit le Garde, reconnu seulement cou 

d'affiliation aux sociétés secrètes, à un an de prison 

Ce dernier avait été précédemment condamné à 1 v 

portation dans une enceinte fortifiée, et tous les Br-
avaient été condamnés à la peine de mort. autres 

NQMIMrATIOHrS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 23 décembre, sonf 
mes : nom-

On fait ensuite l'appel des V'inoins. Il y en a quatorze 

appelés par le ministère public et vi.jgt-nois par l'accusé 
Varnier. 

Quand les témoins se sont retirés dans luor chambre 

M. I avocat-général se lève et demande que le» débats 
aient lieu à huis-clos. 

La Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt confor-

me à ces conclusions. Le public, qui avait envahi la salle, 

paraît vivement contrarié de son exclusion, et ne se relire 
qu'avec beaucoup de difficulté. 

Les portes n'ont été rouvertes qu'à onze heures et de-

mie, pour le résumé de M. le président, qui a reproduit 

complètement les moyens de l'accusation cl de la dc-

reproduiL les faits généraux sur la situation des esprits 

à Bédarieux avant les événements, sur l'organisation des 
sociéiés secrètes. 

Appelé adonner des renseignements sur la moralité des 

accusés, il déclare que Mercadier a été mis en prison plu-

sieurs fois par lui sur la prière de son père même ; que 

Galzy était un fainéant qui mangeait partout et ne payait 

nulle part; Carrière appartient à une bonne famille, mais 

il est vantard, il a menacé plusieurs fois de 1852 le com-

missaire de police; Barthez était centurion ; Gardy avait eu 

une bonne conduite jusqu'aux événements; Jacques Pagès 

passe pour un honnête homme, il était peu mêlé à la dé-

magogie; il n'était que depuis peu membre de la société 

secrète; Hercule Michel habitait un quartier très démago-

gique qui a donné beaucoup de peine à l'autorité. 

M° Jiruguière, au témoin : Le témoin n'a-t-il pas su 

qu'on avait enivré Gardy le soir du 4 décembre? — R. 

Oui, je l'ai appris par des rapports de police. 

M. Nougaret : J'ai su autre chose depuis le premier 

jugement, je désirerais le faire connaître. Le vendredi il a 

été donné uu repas, auquel assistaient Gardy, Galzy, Del-

pech ; les frais en furent faits avec l'argent pris chez le 
malheureux Léotard. 

Ces trois accusés se lèvent pour nier qu'ils aient assis-
té à ce repas. 

Barthez : M. Nougaret sait-il si j'ai donné un coup de 
sabre dans l'aine du cadavre de Léotard ? 

Le témoin : Lors de l'exhumation des cadavres, à l'effet 

de leur rendre les honneurs religieux, je les fis déposer 

dans le cabanon du cimetière, et je constatai que la muti-

lation de Léolard était complète. J'ai entendu dire que 

c'était la femme sans tête qui avait commis cette mutila-

tion. (Celte femme a paru comme témoin dans le premier 

jugement ; elle avoua qu'elle avait monlé la garde.) 

M. Vernazobre-Lavit, négociant, ancien maire de Béda-

rieux, déclare que la résistance lui eût été de toute impos-

sibilité; qu'un ancien officier de l'Empire avait lui-même 
conseillé de ne pas commencer la lutte. 

M. le président: Il me semble que si une centaine 

d'hommes d'ordre s'étaient réunis à la mairie, ils en au-

raient imposé à l'émeute? — R. Je crois que cela n'eût pas 

été si facile ; j'avais convoqué les pompiers, mais ils 
étaient tous démoralisés, ils se retirèrent. 

M. le président : Cela provient peut-être d'une mauvaise 

organisation? — R. Cependant, autant que possible, nous 

prenions d'anciens militaires ; mais les domestiques des 

uns, les femmes des autres venaient les chercher. 

M. Bonne, ancien juge de paix, et quelques autres té-
moins sont entendus. 

A/. Justin Courtines, sellier : Ma maison touche presque 

à la maison Micai. A l'attaque de la gendarmerie, Gardy 

s'avançait comme un chasseur qui se baisse pour surpren-

dre le gibier. Il criait : « Il faut que tout saute! Donnez-

moi deux hommes de bonne volonté, el j'entrerai dans la 

caserne. » Il tira dans le corridor en disant gnia (Il y en a). 

Le lendemain le bruit se répandit que Bruguière avait été 
d'abord blessé dans ce corridor. 

André Denis vint dans la maison Veines pour chercher 

les gendarmes ; il avait une altitude menaçante et com-
mandait une douzaine d'individus. 

D. Reconnaissez-vous bien cet accusé? — R. Très bien; 

il m'a parlé plus de dix minutes. Ensuite, vers deux heu-

res de la nuit, une voix cria dans la rue : « On en lient 

deux (gendarmes) ! — Hé bien , dit Gardy, qu'on les atta-

che et qu'on les brûle sur la place publique ! » 

D. L'atfez-vous vu ? — R. l'ai reconnu Gardy à sa voix, 
mais je ne l'ai pas vu. 

M. le président fait rappeler M. Nougaret, commissaire 
de police. 

D. Pourriez-vous dire au Conseil si des témoins ont élé 

l'objet de menaces à Bédarieux? — R. Non, monsieur le 

président. Seulement on a fait des offres d'argent à Caza), 

qui m'en parla. Je lui dis de les accepter et de me rendre 
compte ensuite. 

M. le président : Charles Mieal, vous avez dit que vous 

n'aviez reconnu Gazai pour l'homme qui avait pris le cale-

çon du gendarme qu'à Béziers, où vous étiez appelé pour 

l'instruction. Comment se fait il que vous n'ayez pas re-

connu t azal lout de suite, puisque vous avez été ensemble 

à l'école, et que même vous le tutoyez? — R. Etant à la 

gendarmerie au moment de l'incendie, j'ai été disirait; je 
ne l'ai pas bien remis. 

L. Mais enfin êtes-vous bien sûr que ce fut lui qui pre-

nait le caleçon et qui vous menaça de son fusil ? —R. Oui, 

monsieur; cette figure me frappa ensuite quand je la revis 
à Béziers. 

Marie Marconnier : J'ai vu Barthez et Denis qui ac-

compagnaient une proclamation. Le sabre que portait Bar-
thez était ensanglanté sur la longueur de dix centimètres 
environ. 

Barthez, vivement : Vous n'avez pas dit cela au premier 
jugement! 11 ne faut pas faire erreur!... 

Al. Rouquairol, beau-frère de Rose Mical, et quelques 

autres témoins, font leurs dépositions, qui confirment ce qui 
a déjà élé dit. 

L'audience est levée à six heures et renvoyée à demain. 

L'audience du 22 a encore élé consacrée à lknidition 
des tOanuius. 

Apn s v^idiùor) des témoins qui ne s'est terminée que 
le 23, M. le Ce ; i 

Juge suppléant au Tribunal de première instance 4
e
 T 

non (Àrdèche), M' Paul Emmanuel Vitou, avocat, en rem"!*" 
cernent de M. Sonier-Dupré, démissionnaire; P

 a
" 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Sa' 
Pons (Hérault), M. Jacques-Hippolyte-Julien Sicard, avocat""" 
remplacement de M. M oustelou, décédé ;

 ,ea 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Sarre 
bourg (Meurthe), M. Philippe-Michel-Eugène Hoffmann avo 
cat, docteur en droit, en remplacement de M, Forjonuel qui ! 
élé nommé substitut à lîemiremont; ^

 a 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nevera 

(Nièvre), M. Pierre-Ferdinand-Amable Léonard-Desfourneaux 

avocat, en remplacement de M. Girerd, démissionnaire-
 4 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Marcelli n (Isère), M. Cliaravel, juge suppléant au siège de 
Montélimar, en remplacement de M. Simian, qui a été nommé 
juge; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance deSaint-
Marcelliu (Isère), M. Jean-Louis Martin, avocat, en remplace-

ment de M. Royé-Belliard, qui a été nommé juge à Villefran-
che ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Arras 
(Pas-de-Calais), M. Esnest François-Joseph Deusy, avocat en 
remplacement de M. Boistel, qui a été nommé juge à Avesne-

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tré-
voux (Ain), M. Gabriel-Victor-Gustave Du Puy, avocat, en rem-
placement de M. Du Puy, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Digne 
(Basses-Alpes), M. Augustin Personne, avocat, en remplace-
ment de M. Morlot, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mau-
riac (Cantal), M. Camille Bardet de Burg, avocat, en rempla-
cement de M. Offroy-Durieu, démissionnaire ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mau-
riac (Cantal), M. Antoine Mathieu, avoué, en remplacement de 
M. Lapeyre, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Va-
lence (Drôme), M. Joseph-Marie-Emmanuel-Edouard Nugues, 
avocat, en remplacement de M. Lavis, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Va-
lence (Drômej, M. Pierre-Marlin-Auguste Despomeys-Anselme, 
avocat, en remplacement de M. Dumas, qui a été nommé sub-
stitut à Saint-Marcellin ; 

Juge suppléaut au Tribunal de première instance de Die 
(Drôme), M. Jules-Amabie-Camille Landrut, avocat, en rem-
placement de M. Julien, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Châ-
teaudun (Eure-et-Loir), M. Charles Martin, avocat, en rempla-
cement de M. Dimier, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance deNogent-
le-Roïrou (Eure-et-Loir), M. Guillaume-Antoine Delalosse, 
avocat, en remplacement de M. Gressier, qui a été nommé 
substitut à Mantes; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de la Châ-
tre (Indre), M. Charles-André-Nicolas Alloncle, avocat, en rem-
placement de M. Simonnet, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Vienne 
(Isère), M. Charlcs-Benjamiu-Marc-Sébastien Pasquier, avo-
cat, en remplacement de Al. Collin, qui a été nommé subs- _ 
titut; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Blois 
(Loir-et-Cher), M. de lirachet, juge suppléant au siège de Clii-
uoo, en remplacement de M. Maigreau, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ville-
neuve-d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Frédéric-Elierme Barastin, 
avocat, en remplacement de M. Meydieu, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Nancy 
(Meurthe), M. Edmond-Jules Costé, avocat, en remplacement 
de M. Antoine, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de \ic 
(Meurihe), M. Louis-Albert Mesny, avocat, eu remplacement 
de M. Rislon, qui a élé nommé substitut à Sarrebourg. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Viale, juge au Tribunal de première instance d'Embrun 
(Hautes-Alpes), remplira au même siège les fonctions.de juge 
d'instruction, en remplacement de M. Pelsez, qui a été nom-
mé juge à Grenoble ; 

M. Pichat, juge au Tribunal de première instance de vou-
ziers (Ardennes), remplira au même siège les fonctions de jug

e 

d'instruction, eu remplacement de M. Trailin, qui reprendra 
celles de simple juge; 

M. Martin, nommé, par le présent décret, juge suppléant au 
Tribunal de première instance de Saint-Marcellin (Isère), es 

attaché à la chambre temporaire de ce Tribunal en qualité a 

juge ; , ■ i
9 M. Bruys des Gardes, ancien conseiller à la Cour imperau 

de Dijon, est nommé conseiller honoraire à la mémo Cour, 

Par décret impérial, en date du 25 décembre, sont nom-
més : 

Juge au Tribunal de première instance de Constantine (Aj^ 
gério), M. de Loys, juge au siège d'Oran, en remplacement 
M.Boé; 

Juge au Tribunal de première instance d'Oran, M. ^°?
u
 . 

glise, juge de paix à Guelma, en remplacement de M. de Loy»> 

nommé juge à Consluntine ; « 
Juge au Tribunal de première instance de Philippeville, S • 

Buhm, juge de paix à Coléah, eu remplacement de M. "
osS1

.'
le Suppléant du juge de paix de Philippeville, M. Aug
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Chirac, eu remplacement de Al. Tei^sier, démissionnaire; 
Suppléant du juge de paix de Saint Cloud, place créée, • 

Jean-Louis-Guspard-Jacques Curtais, maire de la commune 
Saini-Cloiid. 

Le même décret porte : 

M. de Loys, nommé juge au Tribunal de Constantine, rem-
plira au même siège les fonctions déjuge d'instruction, pff 

EXECUTION DU MATIIOT XEGBOS. 

Hier, dans la soirée, tous les corps de troupes en 

son dans le département de la Seine reçurent ordre 
d'en-général commandant la première division militaire, ^ 

voyer ce matin au polygone de Vincennes un escadi 

chaque régiment de cavalerie ou d mian . 
.à l'exécution d'unjugem^ 

ooimissuire du gouvernement a pris la parole 
pour soutenir 1 uect ,vaiion.

 1 

Les défenseurs ont ew ensuite entendus : les plaidoiries 

bataillon 

à l'effet 

rendu contre un militaire qui devait être passe par
 s 

mes. Cet homme ('tait le nommé Joseph-Marie [, 

matelot des équipages de ligue, qui fut condan* _ 

peine de mort, 'le 2;fjuillet dernier, par le
 d,îl

'
x
'

(
'^ù

V sttil I\P miw d.. P .ms comme coupable de te' 

con-

de 
seil de guerre 

meurtre : 

■ Lesra 

le Paris, comme coup: 

ur la personne d'un supérieur. ,
narm

e: 

s'était engagé fort jeune dans la mai" 
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ontra un esprit d'indiscipline qui le Ht expulser du vuis-

^au YOcéan, pour être enrôlé dans l'équipage du Monte-
nen a son carae-

de plusieurs 
au Mont-Saint-Michel pour 

sama. Ce changement de position nota nei 

fère intraitable, et après avoir été l'objet 

condamnations, il lut envoy 

v subir sa peine. 

L'administration l'ut obligée de le faire sortir de cette 

maison de détention et l'envoya au pénitencier militaire 

établi au fort de Vanves, près Paris. Arrivé dans cette 

prison, il se poria à des violences envers un supérieur et 

fut condamné à la peine de mort. Mais cette peine fut 

commuée par le chef de l'Etat eu celle de dix années de 

fors cl lorsque le 2' Conseil de guerre de Paris lit appeler 

devant lui le condamné Legros pour lui donner lecture 

des lettres de commutation, il se mit à vociférer des in-

jures tant contre le commissaire du Gouvernement que 

contre les membres du Conseil de guerre. 

Les juges, usant d'indulgence, pardonnèrent ces offen-

ses; mais auministrativemenl on donna l'ordre à l'agent 

principal de la maison d'arrêt militaire d'enfermer Leg>'os 

au cachot pour quelques jours. Lorsqu'il fallut exécuier 

cet ordre, le condamné opposa une vive résistance ; il fal-

jut faire intervenir la garde de service à l'hôtel des Con-

seils de guerre. Legros s'écriait : « Tant mieux ! c'est ce 

que je veux ! •> 

Un brave sous-officier, le sergent Brice, du 28" de li-

gne, se présente à la tête de la garde ; il s'avance vers le 

mutin, lui montre les baïonnettes et l'invite à obéir. Tout 

à coup Legros passe sa main sous ses vêtements et la re-

tire armée d'un ciseau dont il frappe à coups redoublés le 

malheureux sous-officier. L'arme porta heureusement sur 

l'une des côtes et s'arrêta; si elle eût glissé, le cœur était 

atteint, et le malheureux Brice était tué sur le coup. 

« Ah ! ah! s'écria Legros, nous verrons si cette fois on 

commuera ma peine en celle des fers! — Mais, malheu-

reux! lui répond.t le directeur de la prison, qu'avez-vous 

fait là? — Allons donc, je veux que l'on me fusille! Si j'ai 

frappé le sergent, et non vous, ajouta Legros, c'est que 

vous avez de la famille et que vous faites du bien aux dé-

tenus, tandis que le sergent est garçon. » On entraîna Le-

gros au cachot. 

Traduit devant le 2' Conseil de guerre sous l'accusation 

de tentative de meurtre sur un supérieur, il renouvela ses 

déclarations, et avoua qu'il avait prémédité cet attentat 

pour être condamné à mort une seconde et dernière fois. 

Cependant, cédant aux conseils de son défenseur, il se 

pourvut en révision ; mais le jugement fut confirmé. 

Plus de cinq mois s'étanl écoulés depuis cette époque, 

Legros considérait la condamnation à mort prononcée 

«w'.relui comme ne devant pas être exécutée. 

Ce retard provenait d'un pourvoi en cassation formé, 

dans l'intérêt de la loi, par le ministre de la justice, qui 

avait déféré à la Cour suprême le jugement du conseil de 

guerre, comme entaché d'incompétence en ce qu'il avait 

jugé un militaire appartenant à l'armée de mer, justicia-

ble des Tribunaux maritimes. Ce pourvoi, présenté par le 

procureur-général à l'une des audiences de la Cour, dans 

le commencement de décembre, a été rejeté, et la sen-

tence rendue par Je Conseil de guerre est devenue exécu-
toire. 

Ce matin, à cinq heures et demie, le commissaire du 

Gouvernement, assisté du greffier du Conseil de guerre et 

accompagné de la force publique, s'est rendu dans la cel-

lule occupée par le condamne Legros, qui, dormant d'un 

profond sommeil, s'est réveillé en 'disant qu'il rêvait qu'il 

était avec sa sœur. L'organe du ministère public lui a an-

nancé que la Cour de cassation ayant rejeté le pourvoi 

formé par M. le ministre de la justice, le jugement de 

condamnation recevrait aujourd'hui même son exécution. 

Cette communication a produit peu d'effet sur le condam-

né qui s'est borné à répondre : « Merci, mon comman-
Gant . » 

Aussitôt après le départ du commissaire du gouverne-

ment, Legros a questionné les gendarmes placés en sur-

veillance dans sa cellule, et leur a demandé à plusieurs 

reprises s'il étaitbicn vrai qu'on allait le fusiller. Comme 

ceux-ci ne répondaient pas à ses questions, Legros s'est 

emporte; malgré la vivacité de ses paroles, les gendarmes 

sont restes impassibles. Mais lorsque M. l'abbé Capoiullel, 

aumônier des prisons militaires, est arrivé en costume et 

le crucifix à la main, le condamné aété saisi d'un mouvement 

convulsif, els'esllaissé tomber presque sans connaissance 

sur un siège de sa cellule. Le ministre de la religion s'est 

placé à côté de Legros qui a bientôt repris ses sens et a 

écouté les prières du confesseur. Leur entretien a duré 

plus d'une heure. Le eon lamoé, si violent depuis sa pre-
mière condamnation, s'est montré docile et résigné. 

Lorsque la voiture cellulaire qui devait le conduire au 

polygone de Vincennes est entrée dans la cour de l'hôtel 

des Conseils de guerre, Legros s'est levé très précipitam-

ment el a dit : « Oh! M. l'abbé, voila le moment où il \a 

falloir nous séparer! - NOM , lui a répondu le prêtre, le 

minisire de Dieu vous accompagnera jusqu'au moment 

suprême. — Tant mieux ! tant mieux ! s'est écrié Legros. » 

11 a désiré voir le directeur de la prison militaire et les 

deux gardiens chargés de veiller sur lui, pour leur de-

mander pardon de toute la peine qu'il leur avait occasion-

née pendant sa longue détention. Sa violence, en effet, 

élaii telle qu'il mettait chaque jour ses vêtements en lam-

beaux. « J'ai été bien méchant, a-t-il dit à M. Bourgeois, 

je vous ai bien tourmenté, mais maintenant je m'en vais 

là haut, où jerai bien sage ! » 

Avant de monter en voiture, il a voulu écrire une lettre 

à sa sœur, pour lui faire parvenir 3 fr. 20 c. qu'il avait 

dans sa bourse. A sept heures trois quarts, la voiture s'est 

mise en mouvement, et à neuf heures elle est arrivée au 

polygone de Vincennes. M. Beliban, sous-lieutenant au 51" 

de ligne, membre du Conseil de guerre, assistait, confor-

mément à la loi de brumaire, à l'exéculion du jugement. 

M. le général Courand, commandant la place de Paris 

et le département de la Seine, a ordonné la formation d'un 

grand carré de toutes les troupes, dont l'effectif s'élevait à 

9,000 hommes, tant de cavalerie que d'infanterie, artillerie 

el génie. La voitures'est avancée aumilieu de cecorpsd'ar-

mée et est allée prendre place à 200 mètres en avant du 

polygone. Sur l'ordre du commissaire du Gouvernement, 

les gendarmes oui ouvert la voiture cellulaire, et aussitôt 

le condamné Legros est descendu lestement ; il s'est re-

tourné pour attendre son confesseur et a suivi les gendar-

mes à l'endroit indiqué pour l'exécution. 

Pendant ces préparatifs, un piquet de douze hommes, 

sous-officiers, caporaux et soldats, fourni par le 5' batail-

lon de chasseurs à pied, est venu prendre place à dix mè-

tres en avant du condamné. Un roulement a été ordonné 

et le commissaire du Gouvernement a de nouveau fait lec-

ture au condamné du jugement du Conseil de guerre. 

Pendant celte lecture, M. l'abbé Capouillet est resté à ge-

noux à côté du condamné qui tenait le crucifix sur ses lè-

vres. Il l'a écarté un instant pour faire entendre ces mots: 

« Je demande pardon à Dieu et à l'armée ! » 

M. l'abbé a élé invité à s'éloigner, et après ces paroles 

sacramentelles prononcées à haute voix par le commis-

saire du Gouvernement : « Le jugement va recevoir sa 

pleine et entière exécution», le chef du piquet de service a 

fait avec son épée le signal du commandement. Aussitôt 

une détonation a retenti : Legros, frappé de douze balles, 

a bondi convulsivement, puis il est retombé mort la face 

contre terre. 

M. le général Courand s'est placé avec son état-major 

à 30 mètres du lieu d'exécution, et aussitôt toutes les 

Iroupcs ont défilé devant le Supplicié, qui était tombé les 

bras eu croix. La municipalité de Vincennes, qui assistait 

à cette exécution, a rempli de son côté les formalités lé-

gales pour constater le décès. 

CHRONIQUE 

PAULS. 27 DECEMBUE. 

Un décret impérial du 23 décembre déclare d'utilité pu-

blique l'achèvement de la rue do Rivoli en face le Louvre, 

à partir de la rue de la Bibliothèque jusqu'à la rue des 

Poulies, et la construction de maisons uniformes avec ar-

cades sur ladite rue de Rivoli comprise entre le passage 

Delorme et la rue des Poulies, ainsi que sur les deux côtés 

de la place du Palais-Royal. 

Par décret de l'empereur du 18 de ce mois, M' Edouard 

Treneau, avocat à la Cour impériale de Paris, a été nommé 

avocat au conseil d'Etat et à la Cour de cassation, en rem-

placement de M" Béguin Billecocq, ancien président de 

l'ordre, démissionnaire. Il a prêté serment vendredi, à 

l'audience publique du conseil d'Etat. 

— Un vol d'une certaine importance a été commis hier 

dimanche, au préjudice du sieur Fligny, maître blanchis-

seur, rue Saint-Denis, 27, à Boulogne. Les voleurs qui, 

en son absence, s'étaient introduits chez lui en escaladant 

le derrière de la maison, qui donne sur la campagne, 

ont brisé les armoires et les menus meubles qu'ils sup-

posaient devoir contenir de l'argent ou des bijoux. Ils ont 

ainsi enlevé une bo.irse contenant 110 fr., une boîte à 

bonbons contenant 300 fr. en or et 45 fr. de petites pièces 

d'argent neuves, 95 fr. et une timbale dans un coffre, 300 

fr. dans une boîte de palissandre, des boutons de chemise 

et d'autres menus bijoux. 

Un sac Je 1,000 fr., qui se trouvait dans une armoire à 

linge, a échappé à leurs recherches, ainsi qu'un porte-

feuille contenant des valeurs et des billets. Ilsonldu reste 

dédaigné d'emporter un panier d'argenterie contenant 

vingt-quatre couverts qu'ils ont laissé au milieu de la 

chambre à coucher. Le vol commis, ils se sont retirés en 

escaladant les murs du jardin et eu laissant les traces de 

leur passage sur les espaliers et les arbustes brisés sous 

leur poids, 

La gendarmerie locale s'est mise à la recherche de ces 

malfaiteurs que différents indices signalent pour n'être 

pas étrangers à la localité. 

—Une enquête dont le résultat peut intéresser la scien-

ce vient d'être ouverte sur un événement qui cause, de-

puis deux jours, une certaine sensation aux Batignolles. 

Une dame, âgée de quarante-quatre ans, étant décédée 

jeudi dernier dans sou domicile; M. le docteur Rousseau, 

spécialement attaché à la mairie pour la constatation des 

décès, fut appelé par la famille, et après une inspection du 

corps délivra le permis légal d'itihum ition. 

A quarante-huit heures de là, l'enterrement avait lieu; 

mats tandis qu'on se réunissait dans la maison mortuaire, 

le bruit se répandait, bruit qui continua de se propager 

dans le trajet de l'église, durant le service, et jusqu'au ci-

metière, que la dame L... n'était pas morte, qu'elle était 

seulement tombée en léthargie, et que le sieur Petit-Pier-

re, bedeau de la paroisse des Batignolles, qui avait été 

chargé du soin de la placer dans la bière, avait raconté à 

plusieurs personnes qu'au moment i ù son corps avait été 

enseveli, il conservait encore de la chaleur et de la flexi-

bilité. 

On peut se faire facilement une idée de l'émotion que 

produisit un pareil bruit répandu parmi les parents, et les 

amis réunis pour la cérémonie funèbre ; l'autorité locale 

avertie voulut faire vérifier immédiatement ce qui avait 

pu donner cours à ces rumeurs. 

Un ordre d 'exhumation fut donc donné sans retard, et 

la fosse ayant élé ouverle en présence du maire, de ses 

adjoints, du brigadier de gendarmerie et du commissaire 

île police, assisté du docteur Avoine, le corps en fut re-

tiré, et la bière qui le contenait fut immédiatement ou-

Te'te. 

De l'examen auquel procéda le docteur il résulta, oit-

on, que le corps, même à ce moment où il venait d'êlre 

exhumé, conservait un reste de chaleur et que les mem-

bres avaient encore de la souplesse; M. Avoine, cepen-

dant, n'hésita pas à déclarer que la mort était certaine. 

Nous n'enirerons pas dans de plus grands détails sur 

celte affaire. Une enquête est ouverte, ainsi que nous l'a-

vons dit, el les différentes constations faites par le doc-

teur Avoine, qui a été appelé une seconde fois, à deux 

heures d'intervalle, à procéder à un examen du corps, ont 

été jointes au procès-verbal dressé par le commissaire de 

police et revêtu des signatures des membres composant 

le conseil municipal. 

Bonne de Paris du 27 Décembre 185"». 

At> COMPTANT. 

3 Om j. 22 déc 

4 lf2 0[0 j. 22 sept. — 

i 0(0 j. 22 sept.... 98 

i 1[2 OjO de 1852.. 103 

Act. de la Banque. . . 2870 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840. . 99 

— — 1842.. — 

4 1[2 — 

Napl. (C. Botsch.).. 107 

Emp. Piém. 1850.. 100 

Piémont anglais. .. . — 

Rome, 5 0p) 97 

Empr. 1850 97 

1198 75 

180 

81 75 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

 | Oblig. de la Ville.. . 

50 | Emp. 25 millions. . . 

93 | Emp. 50 millions.. . 

— | Rente de la Ville. . . 

Caisse hypothécaire. 

7(8 j Quatre Canaux 1200 — 

Canal de Bourgogne. 

Banque foncière.... 1225 — 

VALEURS DIVERSES. 

Il.-Fourn. de Monc. ■ 

Lin Cohin. . . 615 — 

Gaz français — — 
Tissus de lin Marber. 833 — 

CHEMINS SE TEK COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1423 — | 

Versailles (r. g.).... 352 50 j 

Paris à Orléans — — | 

Paris à Rouen 985 — | 

Rouen au Havre. . . . t)25 — | 

Marseille à Avignon. — — | 

Strasbourg à Bâle.. . 363 — | 

Nord 8V12 50 j 

Paris à Strasbourg. . 821 25 | 

Paris à Lyon 93'i — | 

Lyon à la Méditerr. . 777 50 | 

Slontereau à Troyes. 

Ouest 
BlesmeelS-D.àGray. 

ParisàCaen etCherb. 

Dijon à Besançon. . . 

Bordeaux à Cette. . . . 

Dieppe et Fécamp. . . 

Paris à Sceaux 

Bordeaux à la Teste.. 

Grand'Combe 

Charleroy ' 

320 

790 

T45 

625 

572 

615 

315 

50 

Les CIULES , imités de l'Inde, de la maison Huguet el C% 

qui ont obtenu un si grand succès par leur caractère in-

dien, sont d'une fabrication supérieure à toutes les autres 

pour la soli lité des couleurs et la richesse de leurs des-

sins. Ces châles sont tous garantis pur cachemire et por-

tent une étiquette de leur prix fixe. Ce nouveau genre de 

fabrication ne se trouve que rue Richelieu, 104, chez MM. 

Huguet et C% et revêtu de la marque de la maison. 

La rue de Rivoli donne incontestablement au quartier de 

rtlôiel-de-Ville une importance nouvelle, un redoublement 

d'activité. Aussi MM. IbleJ frèreset C l'ont-ils compris et ont-

ils voulu que dans leurs beaux magasins de chocolat, le public 

trouvât un immense assortiment de bonbons, de jolies boîtes 

et de charmantes corbeilles pour étrennes. L'atïluençe des 

acheteurs le prouve, et témoigne du mérite de colle maison. 

Vantes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

PARC 11 GARDE-CHATEL M&s . 
Etude de M" 111*0.1 fcT, avoué à Rouen, 

rue Nationale, 20. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de Rouen, le mardi 18 janvier 1853, à midi, 

Du Ui; k,\ 4>ABI»K-ClI .4TELi, sis 

à Montaure, près Louvièrs (stations de Pont-de-
l'Arclie ei de Saint-Pierre). 

Contenant 13i hectares 7 ares 42 centiares , amé-

nagé à 19 coupes, eHclos de murs, parlait pour la 

chasse, pouvant être défriché facilement. 

Mise à prix: 150,0011 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Rouen : 1° A M' HUiOUUT. avoué pour-
suivant ; 

2° A M' Sèment, avoué colicitant; 

3° Et à M« Da ver ton, notaire; 

A Montaure, au garde du parc.
 r

 (7525) 

CHAMBRES Eî ÉTUDES DE NOTAIRES, 

TERRAIN RUE DE CSAROME. 
A vendre à l'amiable, un vaste TKKKASHi 

avec constructions, situé à Paris, rue de Charon-

ne, 134et 136. — Prix, 80,0U0 fr. ; facilités pour 

le paiement. — S'adresser à M" IIESI'AYEB, 
notaire à Paris, rue Saint-Marc, 14. (7343) 

DEUX MAISONS À PARIS. 
Vente en l'audience des criées le mercredi 5 jan-

vier 1853: 

1° D'une UAISOX sise à Paris, rue Saint-

Louis, 95 (ci-devant rue Boucherai. 17). 

Produit: 5,410 fr. 

Mise à prix : 60,000 fr. 

i" D nue HAi»o\ sise à Paris, rue de Breta-
gne, 10, et rue de Périgueux, 1. 

Produit : 2,000 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
î> adresser : 

V \ ÎT VIft,K
». avoué, quai Voltaire, 17; 

£ A M'Belland, rue du Pont-de-Lodi, 5. 

(7517) 

COMPAGNIE DU CHEffllfl DE FER 
U HRIS À K0UE1 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale semestrielle prescrite par l'article 41 

des statuts, aura lieu le 29 janvier 1853, à trois 

heures de l'après-midi, au siège de la compagnie, 

rue d'Amsterdam, 11, à Paris. 

Les actionnaires, propriétaires ou porteurs de 

vingt actions au moins, soit en litres, soiten lerti-

ficals de dépôt, qui désireront assister à cette as-

semblée, devront, aux termes de l'article 43 des 

statuts, se présenter au siège de la compagnie, du 

1" au 14 janvier prochain, de onze heures à qua-

tre heures, à l'effet de retirer leurs cartes d'admis-

sion, en produisant leurs ti 1res nominatifs ou cer-

tificats de dépôt, et en déposant leurs litres au por-

teur. 

Des modèles de pouvoir seront délivrés au siège 

de la compagnie. 

Par ordre du conseil, 

Le secrétaire de la Compagnie, 

Adolphe T HIBAUDEAU . (7573) 

CRÉDIT FONCIER DE FRA8CE. 

AVI» AUX Al'T lOX * A MIE*. 

Le décret impérial du 10 décembre 1852,enéten 

dant le privilège de la ES a si «5 aie foncière de 
Paris à tous les déparlements, excepté ceux du 

Cher, de la Nièvre, de l'Allier, des Bouches-du-

Rhône, des Basses-Alpes et du Var où il existe des 

Sociétés de Cré.iit foncier autorisées, a généralisé 

le titre de la Compagnie, qui porte désormais la 

dénomination de Créai > foncier de France. 
Aux termes de l'article 2 de la convention ap-

prouvée par le décret impérial du 10 décembre, le 

Crédit foncier de France doit faire sous-

crire immédiatement les trente mille actions de 

5U0 fr. (15 millions) réservées, aux termes de l'ar-

ticle 10 des statuts, aux porteurs des actions anté-

rieurement émises, dans la proportion des titres 

par eux possédés. 

En conséquence, le directeur du Crédit fan-
cier de France a l'honneur de prévenir MM. 

es actionnaires de la Banque foncière «le 
Pars» que, par décision du conseil d'adminis-

tration, tout porleur de deux actions de la Itau-
qae foncière de Paris (Crédit foncier de 

France) est admis à souscrire au pair trois ac-
tiomi nouvelle». Il ne sera pas délivré de 

fractions de titres. Les personnes qui ne possède 

r.mt qu'un nombre impair d'actions pourront se 

réunir pour exercer le droitqui leur est attri 

bué. 

Un versement de 100 fr. par action devra 

être effectué au moment de la souscription. 

Les souscriptions seront reçues à partir du 

janvier 1853 sur la présentation des titres, et de-

vront être réalisées, au plus lard, le 11 janvier 

suivant. Ce délai expiré, le bénéfice des dispos 

tiens de l'art. 10 des statuts ne pourra plus être 

réclamé par les actionnaires. 

La souscription pour les actionnaires de la 

Banque foncière tle Pari» (Crédit foncier 

de France) sera ouverle à partir du 3 janvier, au 

siège de la Société, rue des Trois-Frères, 5, de dix 

heures à deux heures. 
L'administration ne pourra répondre à aucune 

demande qui lui serait adressée sans la produc 

tion des titres d'actions donnant droit à la sous-

cription dans la proportion ci-dessus déterminée. 

Le directeur du Crédit foncier de Fran-
ce rappelle, en outre, à MM. les actionnaires que 

la souscription aux Certificats de dënof. 
on promesses d'Obligations foncières 
qui leur ont été réservées, dans la proportion de 

trois certificats de dépôt par deux 
actions, sera fermée le 31 décembre 1852. 

Ainsi donc, tout porleur de UEl X AC TIONS 
du Crédit foncier de l'rance a droit de 

souscrire : 

1° Du 3 au 11 janvier 1853, THÎH* Al 
TION» MOUVï51.1iiiS AU l'AIB, en ver-

ant ceul francs par action ; 

2° Jusqu'au 31 décembre 1852, TROIS Cer 
tiflcats de dépôt, ou promesses d'Oblt 
gâtions foncières, également au pair, en 

ersaut deux cents francs par certificat. 

L'UNiôil DU COMMERCE, 
ASSURANCES MUTUELLES CONTRE LES FAILLITES, 

rue Rougemont, 12. 

AVIS IMPORTANT. 

Une publication signée Paul Lelèvre, ayant ré-

cemment eu lieu dans les journaux d'annonces lé-

gales relativement à lacessation de la sociélé tout. 

Particulière ayant existé de fait entre MM. Rou-

geot, Lefevre et Archambault, pour le produit de 

la direction dece dernier diverses personnes, trom-

pées ou mal intentionnées, ont cru ou dit qu'i 

s'agissait de la liquidation de la société mutuelle 

l'Union du Commerce. 
Le directeur général, pour empêcher la repro 

duction d'une semblable erreur, déclare que cette 

publication est complètement étrangère à ladite 

sociélé mutuelle dont la prospérité n'a jamais été 

plus grande et dont il continue d'être le directeur 

ARCHAMBAULT . (7572) 

COMPAGNIE GÉIÉHALE DÉCLàl-
RAGE AU GAZ. 

Siège social : 48 bis, rue Basse-du Rempart. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE. 

MM. 

Charles Laffitte; 

Sir John Easthope, baronnet; 

William Chaplin, membre du Parlement anglais; 

Charles Odier ; 

11 in i Gaios ; 

Alfred Dailly; 

Charles Manby. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-

mes de l'article 9 des statuts, le second versement 

de 50 francs par action est exigil.de le 1" janvier 

53. 

Eu conséquence, MM. les souscripteurs sont in-

vités à opérer ce versement et à échanger les titres 

provisoires contre des actions au porteur. 

Le gérant, 

J.-L. M ANBY . (7571) 

ÉTUDE D'AVOUÉ t^fXTS] 
produit annuel, 9,000 fr. — Une autre également 

n province, produit 0 000 fr. —S'adresser à MM. 

Fortin et Joubert, 148, rue Montmartre. (7570) 

acées des deux côtés, 

8, galei 

Montmartre, passage des Panoramas. (7508) 

CAETES DE ViSIîEl rTle cent. 8, galerie 

CHEMISES LONGUEMLLE. 

3, 14i près le Palais-Royal: 

(7489) 

RUE DE RICHELIEU, 

- PUBLICATIONS NOUVELLES DE U LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE DE COSSE, IIPRIMEUR-ÉD1TEUB, PL .âCE DAUPBIME, 27, PAMS. 
mpB i ./ , i j ^ - Bjp^a -H Éfe4feBfeBi ^^>> — - 3

e
 ÉDITION, Revue et Annotée de la Législation et de !a Jurisprudence jusqu'à ce 

IWVIIB Ii D 1 Kl ÏÏM 1 1 ■ IlSSE ffFM M 1 iour; |>ar M. CHAUVEAU ADOLPHE, professeur u Eu Faculté île droit de Toulouse, et M. 

"■wlliEi UU ^tfUUEl i HMlHl f%Lf FAUSTIN HÉLIE, conseiller à la Cour de cassation. — 6 vol. in-8. Prix : 50 fr. — Eu vente. 
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pénales, et des quasi-délits ; — les conditions 
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 responsabilité de l'Etat et les règles de la compétence administrative et judiciaire;— la responsabilité 

munes, etc ; par SI. A. NODRUAT, docteur en droit, substitut au Tribunal d'Arras. — 2 vol. in-8. Prix : 15 fr. 

FORMULAIRE JKSîaïïïSSSB PROCÉDURE CIVILE ET 
EPMMERCIALE. Annoté de loiHos les opinions émises dans les Lois DE LA I'HOCÉDURE CIVILE et dans le JOUR 

NAL DES AVOUÉS , etc.; pur il. CHACVKAU AOOIiPIIE, professeur à' la Facuhé de 

rési lenl de la Chambre des Avoués di 1« fr.— •
w

 Pi'A-ii |
 se

'
 rev

" par M. <a.«M)t7., président delà Chambre des Avoués de Paris. —2 vol. in-8. Prix 
r ïo,»«ne eut e» v««te< le A««aMaa paraîtra fi» janvier itrocbniii. 

ANNOTÉS DE SIREY, «- TSA, 
"»-4. Pri*y *jï£, M

 tfACSTi:* iiÉIJR, conseiller à la Cour de cassation, pour la partie criminelle. — 2 vol. ui-8 et 
de

 coiiin,, "JO ( ''-s souscripteurs.—Chaque Code se vend séparément : Code eiv., 20 fr.;— Code de Proc, 15 fr.;—Code 

ft
 '*

 r
-;— Code d'inst. crim., 7 fr. 50;—Code pénal, 8 IV.;—CoJe loivstier, 5 fr. Les 3 premiers Codes sont eu veine 

PRINCIPES DE L'IMTEHPR&TATION DES LOIS. 

EXAMENS DE CAPACITE; 
t par DEMANDE ; et par RÉPONSES , toutes les matières sur lesquelles les candidats doivent être interrogés : 1° Lois 

organiques du Notarial ; 2» Droit civil ; 3° Enregistrement, timbre et hypothè |ues ; par SI. E «î. 4 B.KHC, président de la 

Chambre des Notaires de Besançon, auteur du FORMULAIRE GÉNIAL DU NOTARIAT. —1 vol. m-8. Prix : S fr. j 

ENCYCLOPÉDIE DES HVIS81EB8.. ;S 
«le liéjrlbMalâou < ( «c Jurisprudence en matière civile, commerciale, criminelle et administrative, avec tes 10R-

MULI'S à la suite de chaque mot; précédé du CODE DES HUISSIERS , contenant toute la législation ancienne et moderne relative à 

la profession d'huissier; *• ««lltlon, par M. MtUC HKI'Ï'AUX, ancien huissier, juge de paix, et HM. MfttM-
«fcUl.% et lIAKEli, avocats. — 5 vol. in-8. Prix : 97 flf. •"»<> — lilN VENTE, les tonus 1 ci II. 

sir ■ , mr^JA ENESOI8TEEIIENT 
Contenant VExomen des principe» du Code civil sur ia Distinction è s bien.-», l'Usufruit, les Servitudes, les Successions, les 

Donations et Testaments, les Obligation: 

droil civil, ainsi que les règles de Timbr 

, Ventes, Louages, les Contrats de mariage, les Hypothèques el d'autres punies du 

et de. Contraventions à la lui du 25 veiilù-can XI, etc.; j.ar MSI. CUAMPIOX-
de ! 837 a ce jour. — Le prix 

le SIWI.ÉMKNT et le 

SIÙKIS, BltiAUB et E». l'OST. Ce SUPPLÉMENT omient lu Jurisprudence e.l la Doctrine Ue 
du SUPPLEMENT, !l fr. ; du DICTIONNAIRE, 12 fr.— L'ouvtage entier, « gros volumes in-8, y compris 

DICTIONNAIRE OU Table générale : ;»o lTr. 

îiEs ACTES, DI:S CONVENTIONS ENTRK LES PAMIES , et spécialement des Législations Française el Étrangères, concernant l'étranger en France; avec l'Examen 

critique de la Jurisprudence moderne, par M. MBUMbS, doyen de la Fa;- ,,
t
£ j„ omit de Caen.— 2 forts vol. iu 8. Prix : ÎO fr. (7383; 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 97—98 DECEMBRE 18S9 

DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 
LA PROFESSION MATBIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

RUE 

«t'Enghlen, 

48. M. 
SEUL , j'ai droit àe porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR 

QUI CROIRAIT, dans un siècle de progrès, comme celui-

démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse 

vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS , de BOURGOU 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, M ARIE, D UVERGIER , Léon D UVAL ei UUILON DARROT . — Apres un simumm mwupc w w= yicjugc ««"«.u ^. \°'.T'", —r:\—r. :~~ v r~""
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peu, seront assises des succursales en A NGLETERRE , en BELGIQUE , en ALLEMAGNE et en A MÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attaches a son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adrêssôr « 

toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. —Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de Fov seul a la clef. — - - »
en 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une 1 nus avec un caractère dont M. de Fov seul a la clef. —Un mvstère envX' 

! tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigu^r] 

Les Magasins de la Maison BIÉT11Y père, fils et C
a
, sont an premier, et non en boutique, 

102, rue Richelieu. 

Les Châles de cachemire, les Tissus cachemire pour Robes et Châles unis et brodés, ainsi 

que les Châles de laine, sont fabriqués avec les produits de sa filature, qui ont obtenu les 

premiers prix à toutes les Expositions nationales, depuis 1834, y compris celle de Londres. 

Chaque objet est revêtu d'une étiquette de prix fixe, d'un cachet de garantie de la dési-

gnation et d'un numéro d ordre reproduits sur ia facture. L'acheteur a donc toute sécurité pour 
la qualité et pour le prix. 

La Maison BIETRY expédie en province aux personnes qui en font la demande. 

Seule Maison, au premier, 102, rue Richelieu, 
Entrée par la porte cochère. 

(7194 

BREVET B'INVSNTIÛM 
(s. g. d. g.) 

En rendant compte de la PATE et du SIROP NUTRITIFS Delaroi, la Revus médicale disait 

dernièrement : « Il ne peut qu'être avantageux, en effet, d'introduire dans l'économie, sous quel-

que forme qtie ce soit, des principes nutritifs ; et nous sommes tentés d'engager les inventeurs de 

la PATE et du SIROP NUTRITIFS Delaroi à compléter leur œuvre, en corrigeant, si cela est pos-

sible, les principaux produits de la confiserie, par un* addition savamment combinée des élé-

ments assimilables fournis par les substances animales alimentaires. Nous sommes convaincus que 

ces nouveaux bonbons primeraient bientôt leurs devanciers par i'immense avantage qu'ils auraient 

d'offrir des principes salutaires, sous la forme que les enfants et les femmes affectionnent le plus.» 

DÉPÔT CENTRAL, Â PAMS, RUE W 

BREVET ^'INVENTION 
(s. g. d. g.) 

GIENIQUE 
H 

Cette pensée était depuis longtemps la nôtre, et si elle n'a pas été mise plus tôt à exécution cela 

a tenu aux difficultés qu'il nous a fallu vaincre pour arriver aux résultats que nous espérions ob-

tenir. Enfin, aujourd'hui, tous les obstacles ont été vaincus, et nous venons offrir au public des 

produits dont les avantages seront aisément appréciés. Les principaux de ces produits sont : Un 

CHOCOLAT spécial auquel nous avons donné le nom de CHOCOLAT BI-NUTR1T1F, et qui joint a 

la saveur ta plus délicieuse une extrême facilité de digestion; des PASTILLES DE CHOCOLAT 

idem ; cbi SUCRE D'ORGE, idem ; des PASTILLES DE MENTHE, des BOULES DE COMME, des 

DRAGEES, des PRALINES, etc., etc., préparées d'après le même système, 

DÉPÔT CBSÎRAI, A PARIS, RUE VIVIENNE, 40. (AFFR.) 

A IPASÎSS, elles Messieurs : 

DUVIGNEAU, pharmacien, 66, rue Richelieu. 
BRIJNAUD et FORTIN, pharmaciens, 66, Faubourg-

Montmartre. 

LËi '.ROSNlER, pharmacien, 55, rue Neuve-des-Petits-
Champs. 

GU1LLA.RD, pharmacien, 167, Faubourg-St-Honoré. 
LEROY, pharmacien, 13, rue, d'Antiir. 
SEGU1N-BESSE, .pharmacien, 197, rue St-Honoré. 
ETIENNE, pharmacien, 14, rue de Grammont. 
BOCQUET, pharmacien, 3, rue de la Pépinière. 
AIT. BON, pharmacien, 12, rue des Saints-Pères. 

MICHEL, pharmacien, 2, rue de l'Arcade. 
BR1SSET (pharmacie Roux), 149, ruo Montmartre. 
DUVAL, pharmacien, 40, rue Croix - des - Petits-

Champs. 

BOGGIO, médecin -pharmacien, 13, rue Neuve-des-
Peiits-Champs. 

JAMES, pharmacien, 7, rue de Bussy. 
FOOCHÉ, pharmacien, 45, rue du Bac. 
MAYAUD, pharmacien, 34, rue Cadet. 

DEMARS, pharmacien, 4, rue Notre - Dame - des -
Champs. 

CHAMBAUD, herboriste, 46, rue de Provence. 
REVALET, herboriste, 43, rue Sainte-Aune. 

TISSERANT, herboriste, 85, Faubourg-Scint-Ho-
noré. 

Brt E*ROVI.\CB, «'liez Messieurs i 

MEMBRE, pharmacien , place du Pilori , a An-
gers. 

LAROQUE, pharmacien, 43, rue de la Concorde, à 
Lyon . 

DU MONT, pharmacien, rue de l'Arbre-d'Or, à Cam-
brai. 

MARCIIAND1ER, pharmacien, 35, rue de la Sellerie, 
à St-Quentin. 

REGNAtJLT, pharmacien, à Saint-Malo. 
LETZ, pharmacien, à Quingey (Doubs). 

DADANT-FEUCHOT, pharmacien, 18, rue "Chau-
dronnier, à Dijon. 

MOREAU, pharmacien, à Niort (Deux-Sèvres). 
GU1BERT, pharmacien, place Saint-Didier, à Avi-

gnon. 

BRUNY fils aîné et C% droguistes, à Lyon. 

A l'ÉTUAXdiKK : 

Bruxelles : M. BRUNIN-LABINIAU, pharmacien, 
5, Montagne-de-la-Cour. 

Trieste : M. JACOPPO SERAVALLO, pharmacien. 
Gênes : M. BRUZZA , pharmacien, place Saint-

Charles. 

Turin : M. MAZZUCHEITN, pharmacien. 

Nouvelle-Orléans i MM. LION Y1NSARD et C". 
IWadrM 
Cadix 
Séville 

Sarragosse 
Barcelone 
Burgos 
Lisbonne 

Maisons SAAVEDRA et de RlBE-
ROLLES. 

(7568) 

t4 potilIcuMon légale «le» Actes aie ifeeSété est onUgnlolre. pour l'année dan» la fiAWKkWK DBS THBUNAUX , LH ItHOiT et 1© «SOlJSSMAlb «BNBBA'iu M'A E-'FJK'I1BK. 

Vente ar»v.'» faillite* 

Vente après faillite, en vertu 
d'ordonnance de M. le juge-com-
missaire, 

Savoir : 
i» Le mardi vingt-huit décembre 

mil huit cent cinquante-deux, à une 
heure de relevée, 

Au marché aux chevaux de La 
Cliapelle-Sainl-Dcnis (Seine), 

De 'si*, vaches laitières: 
■2" V.é mercredi vingt -neuf dé-

cembre mil huit cent cinquante-
deux, à deux- heures de relevée, 

Place du Marché-:aux-Chcvaux, à 
Paris, 

De quatre chevaux et six charret-
tes cl tombereaux ; 

3» El le jeudi i renie décembre 
mil huit cent cinquante-deux, à une 
heure de relevée, 

Au marché de LaCliapelle-Sainl-
Denis, 

De cinquante porcs. 
•Par le ministère de M» Félix 

Srhayé, commissaire-priseur audé-
parlemeat delà Seine, demeurant à 
Paris, rue de Cléry, 5. 

Au complanl, cinq pour cent en 
sus des enchères. (7523) 

Ventes snoî>ilâ«''re«. 

VENTES PAR AliTOIU t É DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Lamartine, 27. 

Le 29 décembre. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

bureaux, pendules, vase, etc. (7524) 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Sainl-Euslache, 44. 

Le 29 décembre. 
Consislant en coniploirs, car-

tons,, meubles, lapis, etc. (7526) 

SOOtiKÏÉ!*. 

D'un acle soi. s signatures privées, 
fait double à Bainl-Queniln lu qua-
torze décembre mil huit cent cin-
quauic-denx, enregistré en ladite 
ville le seize décembre uiêiue mois, 
lblio 191. verso, cases o el suivantes, 
par Uiocque, qui a reçu cinq li anes 
cinquante- centime*, décime com-
pris, 
• Il appert. : 

Que la société en nom colleclif 
formée cuire : 

Louis-Alphonse-Alhanas I.ECOT, 
négociait!, demeurant à Paris, 

Et Jules-Emile L ,:0T, aussi né-
gocianl, demeurant à Sainl-Qucii-
tui , 

Sous la raison sociale LECOT 

frères, 

Pour le commerce à forfait des 
laines peignées et Idées, aux ter-
mes d'un acte sous signatures pri-
vées fait double à Saint-Quentin le 
onze octobre mil huit cent cin-
quante el un, enregistré en ladite 
ville le même jour, folio 1 50, verso, 
cases 2 et suivantes, par Miocque, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, 

Est et demeure dissoute à comp-
ter du trente et un mars mil huit 
crut cinquante-deux, 

Et que la liquidation de celle so-
ciélé sera faite par les ex-associés. 

Pour extrait conforme : 
Beat LECOT, A. LECOT. (5967) 

Etude de M" TRÉPAGNE, notaire à 
Paris. 

De deux actes passés devant M« 
Trépagne, notaire à Paris, le quu-
lorzeelle vingt décembre mil nui 
cent cinquai t >deux, enregistrés, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé une sociélé en 

commandite, devant èlre plus tard 
convertie en sociélé anonyme, en-
tre M. Isaac SUARES - MARQFOY 
négociant, demeurant à Pars, rue 
Rochechouart, 67; M. SAY-PAttltV, 
dit James PARHY, constructeur de 
chemins de fer, demeurant à Paris, 
rue rie Stockholm, 9, comme seuls 
associés responsables, d'une pari ; 

Etions les actionnaires qui y ad-
héreront par la prise des actions 
comme simples commanditaires! 
d'aulre pari ; 

Que la société a pour objet l'exé-
cution et l'exploitation du chemin 
de fer d'Orléans à Joigny (Yonne), 
avec embranchements d'une pan 
Btir Chartres, de l'autre sur Troyesj; 

Que dans le cas où M. Suares-
Marqfoy deviendrait concession-
naire diidit chemin de 1er, la so-
ciélé sci a entièrement à ses lieu el 
place ; 

Que la durée de la sociélé sera la 
même que celle de la concession 
faile par le gouvernement; 

Que le siège 30cial est élahli à Pa-
ris; 

Quela société prend la dénomina-
tion de ; Compagnie du chemin de 
1er de grande jonction d'Orléans ù 
Joigny; 

Que MM. Suares-Marqfoy et Say-
Parry sont seuls gérants delà so-
ciélé ; 

Que la raison sociale est : SUA-
llES-MARQEOY,S. PAItRY el C«: 

Que le capital social est fixe à 
soixante millions de francs, divisé 
en cent vingt mille actions au pur-
leur au capilal decinq cenls francs 
chacune, donnanl droit à un inté-
rêt annuel de quatre pour cent; 

Qu'il est créé un outre cent vingt 

et un mille deux cents actions bé-
néficiaires, représentant la généra-
lité des droils aux bénélices ; 

Qu'à chaque action de capital est 
jointe une action bénéficiaire; 

Qu'il est attribué à MM. Suarcs-
Murqfoy et Parry mille deux cenls 
actions bénéficiaires ; 

Que sur le montant dé chaque ac-
tion il sera versé vingt-cinq francs 
Uans la huitaine de l'avis d'admis-
sion de lasouscriplion ; 

Que les époques des aulres verse-
ments seront fixées ultérieurement,, 
et que ces versements ne pourront 
se faire qu'après la concession ob-
tenue ; 

Qu'il ne sera délivré de titres défi 
nlifs qu'après le versement delà 
moitié du montant de chaque ac-
tion ; 

Que les souscripteurs primitifs el 
les cessionnaircs successifs sont 

t nus solidairement jusqu'à con-
currence delà inoilié du moulant 
de chaque aelion ; 

Que les gérants ne peuvent faire 
usage de la signature sociale que 
conjointement, et seuleineiil pour 
1rs causes déterminées auxdils ac-
tes', 

Que la sociélé ne commencera ses 
opérations que lorsqu'elle aura été 
convertie en société anonyme; que 
si celle conversion n'élail pas auto-
risée, et si la concession n'élail pas 
obtenue, la société serait dissoute 
de plein droil ; 

Quela sociélé ne sera délinilive-
meni eonsiiluée que lorsque les ac-
tions auront été intégralement 
souscrites , 

Que le capilal social pourra Cire 
.augmenté, et qu'il pourra Olre con-
tracté des emprunts, mais seule-
ment en vertu des décisions de l'as-
semblée générale. 

Pour extrait : (5969) 

Suivant contrat passé devant M« 
Srberl el son collègue, notaires à 
Paris, le seize décembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, M. 
Charles-Séné LO Kl 1.1. EU Y lils, né-
gociant, demeurant à Paris, rue SU-

SOT, 16, a cédé i M Réné- Pierre 1.0-
IjLLEUX père, négociant, demeu-
rant au même lieu, lous ses droils 
dans la société formée entre eux, 
sous la raison I.OUILI.EUX père el 
fils, pour 1'exploilation d'un fonds 
de commerce de fabricant d'encre ut 
de caractères d'imprimerie, élahli 
dans une maison sise, à Paris, rue 
Suger, 16, el dans une propriété sise 
àPuleaux, heu dit Chautecoq, aux 
tenues d'un acle reçu par M" Seberl 
el son collègue, le vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquanle-iin. 

Au moyen de celte cession, donl 
lu prix a été stipulé payable à ter-

me, la sociélé formée entre MM. Lo-
rilleux père et fils s'est trouvée dis-
soule à compter du seize décembre 
mil huit cent cinquante-deux , et M. 
Ilbrilleux père est devenu seul pro-
priétaire de tout l'actif social, a la 
charge de supporter el exécuter 
lous les engagements de la sociélé, 
le toul à partir du même jour seize 
décembre mil huit cent ciuquautiir. 
deux. 

Pour extrait : 

SEBEUT. 

Aux termes d'un contrat, passé 
devant m Sebert et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt et. un dé-
cembre mil Huit cent cinquante-
deux, enregistré, il a élé formé en-
Ire Mil. L0R1LLIÎUX père elfils, sus-
nommés, une sociélé en nom col-
lectif pour l'exploitation de l'éla-
blissemcnt commercial possédé 
indivisément entre eux, pour la fa-
b icalioilel la vente d'encre et de 
caraclèresd'hnprimerie, élahli dans 
une maison sise à Paris, rue Suger, 
16, cj dans une propriété sise à Pu-
leaux, lieu dit Cbantecoq. 

Le siège delà société est établi ù 
Paris, rue Suger, 16. 

La durée de la société est fixée à 
deux années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
trois. 

La raison et la signature sociales 
seront LORILLEUX père cl lils. 

Les affaires de la sociélé seront 
gérées et administrées par les deux 
associés, qui auront la signature 
sociale el pourront en taire usage 
même séparément. 

Ils obligeront valablement la so-
ciélé, mais seulement pour les af-
faire! de la sociélé ; cependant, au-
cun emprunt, achat ou vente d'im-
meubles ne pourra avoir lieu que 
du consentement des deux associés. 

Pour extrait : 

SEBERT. (.W6i) 

Suivant acte passé devant M* Nio-
det et son collègue, nolaires A 
Lyon, le quinze décembre mil huit 
cent cinquaitle-deux, enregislré à 
Lyon le mèniejour, folio 58, reclo, 
cases 4 et 5, par Antoine qui a per-
çu deux li anes vingt cenlimes, 

MM. Jean-Joseph MILLION, Jean-
François-André MILLION, Jean-
François-Marie MILLION et Jean-
Nicolas-Marie MILLION, 

Tou.-,qualre négociants, demeu-
rant à Lyon, quai de la Charité. 
453, 

0 1 1 1 déclare m i i ni en i r I ous les en ga-
gemenls qu'ils ont réciproquemeul 
contractés uans un acte reçu par M" 
Mililllot, notaire a Lyon, substi-
tuant M" Niodet, son confrère, alors 
absent, le dix-sept septembre mil 

huit cent cinquante -deux, conte-
nant entre les susnommés société 
en nom collectif, ayant, pour objet 
mi commerce pour les fournitures 
de sellerie, carrosserie et bourrel-
lerie, ayant un siège d'exploilation 
à Paris, rue Saint-Martin, 307, et 
les réitérer même au besoin. (5971 ) 

, D'un contrai aux minutes de M» 
NTodet; notaire, en date du dix-sept 
septembre mil huit cent cinquante-
deux, enregislré à Lyon, bureau 
u° t, le vingl-un du même mois de 
septembre, folio Si, verso, cases 2 à 
4, par M. Antoine, receveur, qui a 
perçu cinq francs et cinquante cen-
liines pour décime, 

Il résulte: 
Que MM Jean-Joseph MILLION, 

Jean - F'-nnçois - André MILLION , 
Jean-François-Marie MILLION, el 
Jean-Nicoias-Marie MILLION, lous 
Us quatr. iU .,c; r u:K doinn.il c; i 
Lyon, quai rie la Charilé, 153, oui 
formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
commerce de. fournitures pour la 
sellerie, la carrosserie et la bour-
rellerie, dont le sienecst lixéàLyon, 
quai de la Charilé, i53, et à Paris, 
rue S.iinl-Martin, 307, pour la durée 
de six années consécutives, qui 
commenceronf le premier janvier 
mil huit cent cinquanlc-trois et fi-
nironl le trente el un décembre mil 
huit eetil einquanle-huil. 

La raison de commerce sera : 
MILLION cousins. La sigua'ure so-
ciale portera ces mêmes îi^ms; elle 
*p lartieudi a .i chacun des associés, 
mais il ne pourra cil faire usage el 
elle n'obligera la sociélé que lors-
qu'elle aui a pour objet des «ttulres 
qi|i l'intéressai;; En conséquence, 
lous billets, lettres de change et gé-

néralement tous engagements ex-
primeront la cause réelle pour la-
quelle ils auront élé souscrits. 

M. Jean-Joseph Million aura la 
haute direclion de la sociélé, et 
chacun de ses assuciés a pris l'enga-
gement de ne jamais faire aucune 
opération ou marché excédant une 
valeur de Irois mille francs sans 
s'être concerté préalablement avec 
lui ou en avoir reçu leconsenteiucnl 
écrit, et ce, sous peine de relier seul 
responsable vis-à-vis de ses co-
associés des mauvais résultats de 
son opération. 

Le capilal social est fixé à qualrc 
cent v ingl mille francs, composé : 

i" De cent dix mille li anes formant 
l'apport social de M. Jeun-Joseph 
Million , 

2° De qualre-vingt-dix mille francs 
formant celui de M. Jean-F rancois-
André Million ; 

3" De cent dix mille francs for-
mant celui de M. Jean-François-
Marie Million ; 

4» Et de cent dix mille francs for-
mant celui de M. Jean-Nicolas-Marie 
Million. 

Ces mises de fonds seront consta-
tées et versées le premier janvier 
mil huit cent cinquante-trois, jour 
fixé pour le commencement de la 
sociélé. 

Chacun des associés pourra pro-
voquer la dissolulion de la sociélé 
avant l'expiraliondu terme fixé pour 
sa durée dans le cas où deux inven-
taires successifs auraient constaté 
chacun une perle d'au moins vingt 
mille francs. 

En cas de décès de l'un ou de plu-
sieurs des associés, la sociélé sera 
dissoute seulement à l'égard de ce-
lui ou de ceux qui seront décédés, et 
elle commuera de plein droit d'exis-
ter entre les associés survivants. 

Pour ex Irait : 

Signé: NIODET. (5970) 

WSKV r.niamiimsm 

AVIS. 

Le» créanciers peuvonl prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedi» 
de dix a quatre heures. 

DÉCLARATIONS »E FAILLITKii 

Jugements du 30 NOv IS52, qui 
déclarent la faillite ouverte el eii 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour 

Du sieur COUDERT (Jean), nid de 
vins, à Halignolles, avenue de St-
Ouen, 13; nomme M. Fossin juge-
commissaire, cl M. M'Ilet, rue Ma-
zagran, 3, syndic provisoire (N« 
letisdugr.). 

CONVOCATIONS DK CHKANCIBRg 

Sont invités A terentir: au Tribunal 
de commerce de. Paris, salle des as-

semblées des faillites, UU. les créan-
ciers t 

«EMISES A HUITAINb. 

Delà dame RACT (Suzanne-So-
phie-Elisabelh Uerbelin, épouse de 
Honoré), couturière, rue vivienne, 
2«, le 31 décembre à » heures (N» 
10342 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat pnipoïf! par le 
failli, l admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et Sun» 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, UU. 
les créanciers: 

Du sieur COINDET (Charles-Jo-
seph-Eustache), maréchal- ferrant, 
rue de l'Arcade, 46, enlre les mains 
de M. Portai, rue Neuve-des-Rons-
Enfants, 25, syndic de la faillile(N° 
10729 du gr.); 

Des sieurs ROBERT et KRICK (Fré-
déric-Philémon et Jean), associés 
charrons et débitants de vins, à La 
Villette, rue de Belleville, 13, entre 
les mains de M. llénin, rue Paslou-
rel, 7, syndic de la faillite (N° 10725 
du gr.); 

Du sieur DAVID (Charles), passe-
mentier, rue Mauconseil, 16, enlre 
les mains de M. Sergent, rue Rossi-
ni, 16, syndic de la faillile(N" 10726 
du gr.); 

Du sieur NICOLLE (Eugène), res-
taurateur, passage Jouffroy, 46, 
entre les mains de M. Lefrançois, 
;rue de Grammont, 16, syndic de la 
ifuilliie (N- 10730 du gr.); 

L Du sieur SEGARD ( Ambroise-
l.ouis), mdde vins-lraileur et au-
bergiste, aux Thèmes, Grande-Rue, 
75, commune de Neuilly, entre les 
mains de M. llenrionnel, rue Ca-
det,, 13, syndic delà faillite (N° 10715 
du gr.); 

Du sieur FRI'.V (Jules), impri-
meur, rue Croix-des-Pelits-Champs, 
33, el actuellement rue des Vieux-
AURUStinst 16, enlre les mains de 
M. Henriounel, rue Cadel, is, syn-
dic de la faillite (N* 8764 du gr.); 

Pour, en conformité de l'ariiclt toi 

de la loi du 21 mal it3t, être procé-
dé d lu vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce délai. 

un dividende de 20 fr. 26 eenl. p. 
100, unique répartition (N"io5U du 
gr.). 

Enregistré à Paris, lo Décembre 1852 

Rayu doux Irauen viugt ceutimos, décime ooinprt* 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur GENELOT , mil de 
vins-lraiteur, à Vaugirard.boul. des 
Fourneaux, 48, ol-duvanl, et aeluel-
lemetll boni, ri'lssy, ts, peuvent se 
présenter chez M. Boulet , syndic, 
passage Sautnier, 16, pour lo'ucber 

ASSEMBLÉES DD 28 DÉCEMBRE 1 «5'-

NEUF HEURES : Ferrouillat et Sara-
zin, banquiers, conc —Ferrouil-
lat, banquier, id. 

DIX HEURES : Réné Bony, nég., redn. 
décomptes. 

UNE . HEURE : Challier, tailleur, ve-
rif. — Gente, limonadier, cloj.-
Lebée, nég. en liquides, id,-oou-
niy dit Chapelle, pierres taillées, 
conc. 

©écè» et Inhumation*' 

Du 24 décembre 1852. — MmeHee-
quel, 56 ans, rue d'Aguesseau, '■ ~~ 
M. Grenel, 35 uns, rue de la Tour-
d'Auvergne, H. — M. Rivé, 27 an», 
rue des Martyrs, 23. — M. CoroM. 
rue Grange-Balelifre, 4. - »HJe 

veuve Nélaton, 74 ans, rue du rfe" 
Poissonnière, 58. — M. Poumet, 
ans, rue du Fg-Poissonnière, s. -
Mme Kirchholl, 47 ans, rue St-no-
noré, 199. —Mme de Martin, 73 an., 
rue des Bourdonnais, to. — M. Ltv-
chevallier, 80 ans, rue de Bona), 
28. — M. Leverd, 55 ans, rue S»iB£ 
Martin, 183. — M. Malenfant, rue ou 
G.and-Saint-Michel, is.-MmeStr-

vellc, 37 uns, rue Meslay, 62. — »■ 

liajat, 32 ans, rue de Venise, 23. — 

M. Salmon, 82 ans, rue de Sainiou-
ge, 12. - Mme l.elong, 30 ans.lioui. 

des Filles-du-Calvaire, 26. -

Poinloup, 44 ans, rue de Monlreu», 
36. - Mme Gressicr, 54 ans, ruesi-
Dominique, 98. - Mme Gras, " 
ans, rue de Vareniics, 36. — 

Portes, 62 ans, rue. de Grenelle,, n» 
- Mlle James, 16 au», impasse d AS 

sas, T. - Mme Lcpage, 31 ans, rue 

Galandé, i. 

Du 25. - Mme veuve Lecerf
f
 j» 

ans, ruo du Delta, i. - Mlle OU.ne 
mot, 3S ans, rue d'ilautevdle ... 
Mlle Degrcz, 15 ans rue du MMW»£ 
St-Laurenl; 3 .-M- Taillade, à I Ko» 
pieeSt-Louis. - Mme Çhevrol, os 
ans, rue du Fg-SI-Marlin, l"-^_ 
Mme Pohrot, 42 ans, rue deTa » 
blé, 15.- M. Masson, 65anj, » J 
Roi de Sicile, 15. - Mi ̂ Jf.^ 
2i ans,rue de .la Coulellene « • 

M. Helfot, 33 ans, boul. Be?
u
"ffi 

chais, 12-. -Mme Mercier, 34
 J

Ri
i 

rue St-Dominique, 46. - y. 

chard ,67 ans, rue bt-Jeam f';.;^-
Moneoiie, 45 ans, rue Saini 

ques, 125. 

~Lc gérant. 

JMPRIMRIUE DE A. GUYQT, RVF SEUVE-DES-MATuURlNS, 18. 
Pour légalisatiou de la sinimture A. GUTOT, 


